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CCLS Comité Communal de Lutte contre le Sida 
CDLS Comité Départemental de Lutte contre le Sida 

CEA Commission Economique pour l'Afrique 

CEDEAO Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

CeRPA Centre Régional de Promotion Agricole 

CNERTP Centre National d’Essaie et de Recherche de Travaux Publics 

CNHU Centre National Hospitalier Universitaire 

CN/ IFD Commission Nationale pour l'Intégration de la Femme au Développement 

CNLS Comité National de Lutte contre le Sida 

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement 

CRS Catholic Relief Service 

CSI Contract Supply Investment 

CVLS Comité Villageois de Lutte contre le Sida 

DET Direction des Etudes Techniques 
DHPI Direction de l’Habitat et de la Promotion Immobilière 
DOTS Directly Observed Treatment Short course 

DPP Direction de la Planification et de la Prospective 
DSCRP Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté 
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GIRE Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

GRAPAD Groupe de Recherche et d'Action pour la Promotion de l'Agriculture et du Développement 
HOMEL Hôpital de la Mère et de l'Enfant Lagune 
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METHODOLOGIEMETHODOLOGIEMETHODOLOGIEMETHODOLOGIE    

Pour élaborer ce Deuxième Rapport Alternatif, 
des personnes ressources ont été sollicitées au 
sein des Groupes Thématiques de Social Watch 
Bénin pour réaliser une évaluation des douze 
(12) cibles des OMD prioritairement retenues au 
Bénin suivant les trois axes retenus par les TDR. 

Il s’agissait pour les douze Groupes 
Thématiques de réaliser un état des lieux partiel 
en ce qui concerne les douze cibles des OMD au 
Bénin dans le cadre de la rédaction du second 
Rapport Alternatif de la société civile. 

Les personnes-ressources retenues au niveau 
des Groupes Thématiques se sont imprégnées 
du Premier Rapport Alternatif édition 2005 
pour s’orienter dans leur recherche. 

La collecte des informations s’est déroulée au 
niveau des ministères spécifiques à chaque 
cible visée, au niveau des institutions de l’Etat, 
des directions appropriées, et des OSC exerçant 
dans le domaine d’activité concerné, des 
représentations diplomatiques et organisations 
internationales.  

Dans le cadre de leur mission, les personnes 
ressources ont fait une large collecte de 
documents sur lesquels se sont fondés leurs 
travaux.  

Le Rapport 2006 s’est articulé autour de trois 
axes à savoir :  

- AXE n°1 : Promotion de la croissance 
économique soutenue et  
Développement du secteur agricole, 

- AXE n°2 : Amélioration du niveau des 
prestations des services sociaux de 
base, 

- AXE n°3 : Plaidoyer pour le respect des 
engagements relatifs à l’aide et au 
commerce et la valorisation des 
potentialités culturelles du Bénin. 

La première étape a consisté  à évaluer  la prise 
en compte des recommandations formulées 
dans le premier Rapport alternatif. 

Dans un second temps, pour mettre le Rapport 
Alternatif 2006 en adéquation avec les 
changements en cours actuellement dans notre 
pays et pour en faire un repère d’actions 

concrètes dont doivent s’inspirer les décideurs 
et les partenaires au développement ainsi que 
le secteur privé et la société civile, chaque 
Groupe Thématique a formulé des propositions 
concrètes suivant l’un des trois axes spécifiques 
sus-mentionnés.  

Les Groupes Thématiques 1 et 2 ont travaillé sur Les Groupes Thématiques 1 et 2 ont travaillé sur Les Groupes Thématiques 1 et 2 ont travaillé sur Les Groupes Thématiques 1 et 2 ont travaillé sur 
l’Axe n° 1.l’Axe n° 1.l’Axe n° 1.l’Axe n° 1.    

Il est indéniable aujourd’hui que la promotion 
de la croissance économique doit être au centre 
des stratégies de réduction de la pauvreté. Il 
faut une moyenne de taux de croissance de 
l’ordre de 07% pour le Bénin pour espérer un 
décollage économique qui régénéra la richesse 
et contribuer à atteindre la Cible 1 : « Réduire de 
50% la proportion de la population béninoise 
vivant en dessous du seuil de pauvreté ».  

Développer le secteur agricole qui occupe près 
de 70% de la population active, non seulement 
réduira la pauvreté, mais aussi permettra de 
« réduire de 50% le nombre de personnes 
souffrant de la malnutrition » (Cible 2). 

Au terme de son analyse, la personne-ressource 
de la Cible 1 devrait proposer des mesures à 
prendre pour améliorer l’environnement en vue 
d’une croissance économique plus solide et 
stimulée par le secteur privé. Ces mesures 
viseraient : 

- la gestion des finances publiques, 

- le climat d’exercice de l’activité privée, 

- l’amélioration de la gouvernance (lutte 
contre la corruption). 

Pour la Cible 2, la personne-ressource devrait 
proposer des mesures à suivre pour : 

- le développement de nouvelles filières 
agricoles 

- l’amélioration de la gestion de la filière 
coton 

- la mécanisation de l’agriculture. 

Les Groupes Thématiques 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et Les Groupes Thématiques 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et Les Groupes Thématiques 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et Les Groupes Thématiques 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 
11 ont trav11 ont trav11 ont trav11 ont travaillé sur l’Axe n° 2.aillé sur l’Axe n° 2.aillé sur l’Axe n° 2.aillé sur l’Axe n° 2.    

Pour atteindre OMD, il est nécessite d’amplifier 
considérablement les services d’éducation et de 
santé (enseignement primaire, soins médicaux 
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de base et de lutte contre les maladies graves 
telles que le VIH/SIDA), de l’accès des femmes à 
l’éducation et aux soins médicaux, du 
renforcement des infrastructures 
d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement (sans oublier les 
télécommunications). 

Les personnes-ressources devraient mettre 
l’accent, dans leurs propositions, sur les 
mesures pour : 

- accroître l’offre des prestations, 

- fournir un financement accru pour les 
services de base, 

- gérer la prestation de service afin de 
s’assurer que les fonds investis 
engendrent des résultats. 

Le Groupe Thématique 12 a travaillé sur l’Axe n° Le Groupe Thématique 12 a travaillé sur l’Axe n° Le Groupe Thématique 12 a travaillé sur l’Axe n° Le Groupe Thématique 12 a travaillé sur l’Axe n° 
3.3.3.3.    

L’objectif 08 du millénaire pour le 
développement est transversal aux sept (07) 
autres, en ce sens que le partenariat pour le 
développement permettra au Bénin de nouer 
des coopérations pouvant l’aider à rendre 
effective leur atteinte. 

Pour la Rapport Alternatif 2006, la personne-
ressource devra proposer les stratégies pouvant  
permettre aux partenaires au développement 
du Bénin de tenir leurs promesses 
internationales en vue d’accroître sensiblement 
le niveau et l’efficacité de l’aide et d’éliminer les 
obstacles au commerce. 

Un accent particulier sera donc mis sur: 
- la capacité d’absorption de l’aide par le 

Bénin, 

- le niveau de l’aide octroyée par les pays 
développés et les institutions 
financières internationales 

- l’efficacité et l’augmentation de l’aide 
par les pays développés et les 
institutions financières internationales, 

- les nouveaux financements nécessaires 
et novateurs, 

- les obstacles internes et externes qui 
entravent les capacités commerciales, 

- les chances du Bénin dans les 
négociations commerciales 
internationales en l’occurrence le cycle 
de Doha, notamment les libéralisations 
inévitables, 

- l’état des négociations de l’Accord de 
Partenariat Economique et son impact 
sur la croissance économique au Bénin 

- la culture comme élément à faire valoir 
dans le partenariat mondial. 

Au terme de cette évaluation chaque Groupe 
Thématique a présenté un draft. Les drafts ont 
été ensuite soumis à un panel de rédacteurs qui 
ont eu pour mission de synthétiser les 
différentes contributions des Groupes 
thématiques suivant un canevas standard pour 
en sortir le prédraft. 

Par la suite un Comité de lecteurs et de 
correcteurs a passé en revue le prédraft qui a 
été l’objet d’un atelier de prévalidation. Les 
observations et les amendements portés sur ce 
draft ont, par la suite, pris en compte par le 
Panel de Rédaction du Rapport. Une réunion de 
validation a permis de valider le draft du 
Deuxième Rapport Alternatif des OSC sur les OMD 
au Bénin. 
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INTRODUCTIONINTRODUCTIONINTRODUCTIONINTRODUCTION    

En l’an 2000, au Sommet du Millénaire pour le 
Développement, les dirigeants du monde ont 
adopté au siège des Nations Unies à New York, 
une nouvelle vision de développement (la 
Déclaration du Millénaire) au début du XXIème 
siècle : les huit Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD). 

Les OMD sont devenus le nouveau pacte 
mondial pour le développement. Ils fixent les 
objectifs précis pour éradiquer la pauvreté sous 
toutes ses formes. L’enjeu des OMD porte non 
seulement sur les chances de centaines de 
millions de personnes d’échapper à la pauvreté, 
à la maladie et à l’analphabétisme, mais aussi 
sur les perspectives de sécurité et de paix dans 
le monde à long terme, tous ces huit objectifs 
étant étroitement liés au développement. 

Cinq ans se sont écoulés depuis l’adoption de la 
Déclaration du Millénaire et les progrès réalisés 
pendant ce temps restent encore insuffisants 
dans la plupart des pays du monde, en Afrique 
subsaharienne en particulier. 

Le Bénin étant partie intégrante de la 
Déclaration du Millénaire, a élaboré en 2003 
son premier rapport gouvernemental sur les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
A la suite du gouvernement, les organisations 
de la société civile, saisissant l’occasion de la 
Déclaration du Millénaire + 5, année d’un bilan 
critique, pour donner une nouvelle impulsion à 
la réalisation des OMD, ont produit un rapport 
de suivi de la mise en œuvre des engagements 
du millénaire au Bénin. Ce processus a abouti à 
l’élaboration en 2005 du Premier Rapport 

Alternatif de la société civile sur les OMD au Bénin 
par le réseau Social Watch Bénin. Ce regard 
porté par les OSC sur les OMD cinq ans après 
leur adoption et dix ans avant l’échéance de 
2015 a tenté de faire le point des douze cibles 
retenues par le Bénin dans le cadre de ces 
objectifs. Il s’agissait de rendre compte : 
- des situations et tendances, 
- des progrès réalisés, 
- des défis à relever, 
- des axes prioritaires de coopération, 
- des recommandations à adresser au 

gouvernement et autres institutions de 
la République, aux élus locaux, aux 
partenaires au développement, au 
secteur privé et à la société civile. 

En 2006, alors qu’il reste moins d’une dizaine 
d’années avant l’échéance de 2015, la 
réalisation des OMD apparaît comme un défi de 
taille pour le Bénin, surtout quand on sait que 
l’état des lieux fait par la nouvelle équipe 
gouvernementale a démontré le grand fossé 
qui nous sépare de leur réalisation. L’année 
2006 est aussi marquée par l’élaboration du 
deuxième Document de Stratégies de 
Réduction de la Pauvreté (DSRP II), et par la 
définition de nouvelles politiques pour le 
développement du Bénin. 

Dans cette perspective, le Deuxième Rapport 
Alternatif de la société civile sur les OMD au Bénin 
que produit le réseau Social Watch Bénin se 
veut un outil voire un guide vers la tenue des 
engagements pris par notre pays au Sommet 
du Millénaire. 
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OBJECTIF 1OBJECTIF 1OBJECTIF 1OBJECTIF 1    : ELIMINER L’EXT: ELIMINER L’EXT: ELIMINER L’EXT: ELIMINER L’EXTREME PAUVRETE ET LA FAIMREME PAUVRETE ET LA FAIMREME PAUVRETE ET LA FAIMREME PAUVRETE ET LA FAIM    
 

Cible 1 : Cible 1 : Cible 1 : Cible 1 : Réduire de 50%, la prRéduire de 50%, la prRéduire de 50%, la prRéduire de 50%, la prooooportion de la population béninoise vivant en deportion de la population béninoise vivant en deportion de la population béninoise vivant en deportion de la population béninoise vivant en desssssous du seuil sous du seuil sous du seuil sous du seuil 
de pauvreté en faisant passer l'indice de pauvreté à 15% d'ici à 2015de pauvreté en faisant passer l'indice de pauvreté à 15% d'ici à 2015de pauvreté en faisant passer l'indice de pauvreté à 15% d'ici à 2015de pauvreté en faisant passer l'indice de pauvreté à 15% d'ici à 2015    

Après avoir réalisé des résultats 
macroéconomiques satisfaisants au cours des 
années 1990, le Bénin fait face depuis l’année 
2004 à un ralentissement significatif de sa 
croissance. Cette situation est assez 
préoccupante dans la mesure où même les taux 
de croissance encourageants enregistrés 
jusqu’en 2003 (05% en moyenne) étaient 
insuffisants pour éradiquer la pauvreté 
largement répandue. En 2003, le Bénin a atteint 
le point d’achèvement de l’initiative en faveur 
des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) et a vu sa 
dette multilatérale annulée en septembre 2005. 
En dépit de toutes ces considérations, la 
paupérisation se révèle quotidiennement 
grandissante et le pays connaît d’énormes 
difficultés de trésorerie dues à l’aggravation du 
déficit des finances publiques et à 
l’accumulation d’importants arriérés de 
paiement du Trésor Public. De plus les crédits 
accordés par les partenaires au développement 
ne sont utilisés qu’à moins de 50%. 

Le gouvernement en place depuis 07 Avril 2006 
doit réduire l’épineux problème  de la pauvreté. 
Etant donné qu’aucune réduction de la 
pauvreté n’est envisageable sans une 
croissance économique durable, le Bénin doit à 
la fois relancer et accélérer les réformes 
structurelles pour atténuer la fragilité et la 
vulnérabilité de son économie face aux chocs 
extérieurs et prendre des mesures hardies pour 
l’amélioration de la gouvernance, 
l’assainissement des finances publiques et du 
cadre macroéconomique. 
 
IIII----        SITUATION SUR LES SITUATION SUR LES SITUATION SUR LES SITUATION SUR LES 

RECOMMANDATIONS DE 2005RECOMMANDATIONS DE 2005RECOMMANDATIONS DE 2005RECOMMANDATIONS DE 2005    : les : les : les : les 
consommateurs abusés, la consommateurs abusés, la consommateurs abusés, la consommateurs abusés, la 
décentralisation ignoréedécentralisation ignoréedécentralisation ignoréedécentralisation ignorée    

Seulement deux à trois des dix 
recommandations formulées dans le rapport 
alternatif 2005 ont connu un début de mise en 
application, en général sur l’initiative des ONG. 
Il s’agit par exemple de la quatrième 

recommandation : « Informer les populations 
béninoises sur les projets et programmes inscrits 
dans les PDC et dans le budget de l’Etat, les 
sensibiliser et les former au concept de Contrôle 
Citoyen de l’Action Publique (CCAP) en vue de 
promouvoir la bonne gouvernance à tous les 
niveaux et la nécessité pour les dirigeants de 
rendre compte de leur gestion ». 

D’autres recommandations n’ont connu qu’un 
timide début d’application, comme par 
exemple : « Associer les organisations de la 
société civile (OSC) spécialisées dans la micro 
finance au niveau local à la gestion des fonds 
alloués aux groupements villageois par le 
Ministère de la Famille, de la Protection Sociale et 
de la Solidarité ». La même recommandation est 
faite à l’égard d’autres secteurs tels que celui de 
l’éducation. Pour être efficace, le 
gouvernement devra mieux jouer son rôle de 
régulation et laisser la micro exécution aux 
autres acteurs.  

La plupart des recommandations ont été plus 
ou moins banalisées. On peut, à cet effet, 
mentionner les recommandations ci-après en 
référence : « Doter les communes de moyens 
humains et matériels adéquats et accélérer le 
processus de transfert de compétences 
conformément aux textes en vigueur » et « Initier 
une étude nationale sur l’extrême richesse au 
Bénin ». 

Quant aux autres recommandations, les acteurs 
se sont beaucoup plus contentés de 
déclaration. Il reste à voir dans quelles mesures 
ces intentions se transformeront-elles en 
actions. Il y a par exemple : « Relancer 
l’économie nationale en mettant une priorité 
particulière sur le secteur agricole », « Mener des 
actions vigoureuses pour contraindre le 
gouvernement et les acteurs privés à veiller à la 
baisse des prix des produits de première nécessité, 
des produits pétroliers et des 
télécommunications ». (Social Watch Bénin, 
2005, Premier Rapport Alternatif de la Société 
Civile sur les OMD, pp 11-12). 
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Pour cette dernière recommandation, la société 
civile doit se mettre à l’œuvre pour amener le 
gouvernement à manifester plus de 
responsabilité quant à son devoir d’assurer à 
tous les citoyens l’accès régulier  à l’eau et à 
l’électricité à moindre coût. S’il est vrai qu’il faut 
accepter les excuses présentées sur la pénurie 
d’électricité, il est quand même inadmissible de 
supporter qu’une ville comme Cotonou subisse 
fréquemment un rationnement en eau potable 
comme si vivait dans le  Sahel ou dans le désert. 
Mieux, malgré ce rationnement d’eau et 
d’électricité, le gouvernement continue 
d’assujettir les consommateurs béninois à des 
factures qui ne changent d’un cycle à l’autre 
que par augmentation. Cette pratique 
s’apparente à une gestion par escroquerie qui 
abuse de la bonne foi des consommateurs pour 
renflouer des caisses dont le contrôle échappe 
au commun des béninois. 

Par ailleurs, l’Indice du Développement Humain 
connaît toujours une tendance à la baisse. En 
de 2005 le Bénin occupait selon le Rapport du 
PNUD le 162ème rang sur 177 pays contre le 
163ème dans le Rapport de 2006. 
 
IIIIIIII----    DEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVER    
 
----        Une croissance économique en constante baisseUne croissance économique en constante baisseUne croissance économique en constante baisseUne croissance économique en constante baisse    

La conjoncture économique nationale est 
caractérisée par le faible taux de croissance,  
l’aggravation du déficit des finances publiques, 
le niveau élevé des arriérés de paiement, la  
chute des exportations et le besoin accru de 
financement des activités génératrices de 
revenus. La monoculture de rente et la 
mauvaise gestion des biens publics ont 

négativement  affecté les tendances 
économiques en 20061.  

Selon la Conférence des Nations Unies pour le 
Commerce et le Développement (CNUCED), les 
pays de l’Afrique au Sud du Sahara devraient 
connaître un taux de croissance économique 
moyen de 6.6% en 2006, deuxième meilleur 
accroissement régional après l’Asie de l’Est. 
L’économie béninoise, dont le taux de 
croissance est estimé à 4,5% en 2006 contre 
une prévision de 7%, n’aura pas contribué à la 
conquête de cette prestigieuse position. 
(Commission de l'UEMOA, 2003). L’amélioration 
du cours mondial de certains biens 
d’exportation tels que le café et le pétrole ont 
généré des impacts positifs sur l’économie 
domestique de plusieurs pays pauvres, par la 
contenance de l’inflation et la stimulation des 
dépenses nationales.  

 

Le Bénin a subi la conjoncture inverse du fait de 
la détérioration du cours du coton au plan 
international, mais aussi de la gestion 
catastrophique de la filière au plan national. 
L’exportation du coton a subi alors  une chute 
de près de 75% lors de la campagne 2005-2006, 
dégringolant en dessous de 200.000 tonnes. Le 
Bénin fait, en effet, partie des quinze (15) pays 
en voie de développement ayant la plus faible 
opportunité d’exportation. (CNUCED, 2006 : pp 
43-125).  Importateur de l’or noir, le Bénin a 
également subi des conséquences néfastes de 
la montée vertigineuse du cours du pétrole 
jusqu’en novembre 2006. En somme, la 
réduction de la pauvreté ne peut qu’être très 
lente vu que le Bénin fait face à un 

                                                 
1
 OCDE, Perspectives économiques 2006 pour 

l’Afrique. (Voir section Bénin) 
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ralentissement significatif de sa croissance 
économique, avec une croissance 
démographique de 3,1%. (OCDE, 2006 : p 3). 
 
----        La politique économique otage de l’intérêt La politique économique otage de l’intérêt La politique économique otage de l’intérêt La politique économique otage de l’intérêt 
personnelpersonnelpersonnelpersonnel    

La fin de l’année 2005 et le premier semestre de 
l’année 2006 ont été une période d’un 
trébuchement exceptionnel pour l’économie et 
les stratégies de réduction de la pauvreté au 
Bénin. La classe politique, responsable de 
coordonner le programme national de 
développement, s’est plutôt focalisée sur 
l’utilisation des ressources publiques pour la 
maximisation de la sécurité, du maintien des 
individus aux commandes ou pour la montée 
de nouveaux.  

Pour ce faire, la nation a investi, sans 
consentement, environ une année au cours de 
laquelle, la classe politique alors au pouvoir a 
gouverné dans la crainte de perdre le privilège 
du pouvoir, dans l’ambition de confisquer le 
pouvoir, et par conséquent dans l’accumulation 
soupçonnée des biens publics pour un avenir 
individuel paisible en cas de départ du pouvoir. 
La bonne gouvernance n’était ni une 
préoccupation ni un objectif. La société civile, 
plus préoccupée à sauver l’alternance au 
pouvoir telle que requise par la Constitution de 
1990, s’est moins investie dans le contrôle pur 
et simple de la gouvernance. L’opposition 
politique et les nouveaux hommes à venir 
s’étaient également beaucoup plus investis 
dans l’élaboration et la mise en œuvre de 
tractations et calculs politiques capables de leur 
assurer une victoire certaine. L’attachement, 
ultérieurement affiché par les différentes 
classes politiques à l’intérêt public, était 
beaucoup plus dédié aux fins des campagnes 
électorales et contribuait plutôt aux intérêts 
intimes des dites classes politiques. Une 
certaine classe politique participe au pillage 
systématique des ressources de la nation, 
entraînant ainsi l’aggravation de la 
paupérisation avec pour corollaire 
l’impossibilité d’atteindre les OMD  

Les taux d’exécution des dépenses de 
fonctionnement mais surtout d’investissement 
sont restés à un niveau exceptionnellement 

bas, avec un ralentissement visible du 
financement et de la mise en œuvre du 
Programme d’Action du Gouvernement au 
cours de l’année 2006.  

Dans ce contexte particulièrement ambigu, la 
mise en œuvre des stratégies pouvant 
permettre d’atteindre les OMD a été encore 
plus ralentie par la refonte institutionnelle des 
départements ministériels engagés par le 
nouveau Gouvernement dès son avènement au 
pouvoir. Les nouvelles dénominations, 
structures et leurs attributions sont soit 
confuses, soit conflictuelles. Malgré le maintien 
de la plupart des cadres jusqu’à la fin du mois 
d’octobre 2006, la plupart trébuchaient, ne 
sachant quoi faire ni qui doit faire quoi. « La 
nouvelle équipe » est restée longtemps dans la 
fièvre des réformes, de la redéfinition des 
orientations ministérielles et des prises de 
contact au plan régional et international ; sans 
oublier que l’engouement de se constituer une 
majorité satisfaisante au parlement concentre 
les actions du gouvernement sur les élections 
législatives de Mars 2007.  

En conséquence, la réduction de la pauvreté est 
reléguée au second rang : « l’année 2006 est 
une année perdue » disent les uns, pour les plus 
diplomatiques, « l’année 2006 est une année de 
transition ». Au lendemain des passations de 
services, la nouvelle équipe politique a déclaré 
« les caisses du Trésor Public complètement 
vides ».  
 
----        L’améliorL’améliorL’améliorL’amélioration de la gouvernance titubeation de la gouvernance titubeation de la gouvernance titubeation de la gouvernance titube    

Au vu de l’analyse ci-dessus faite, il convient de 
mentionner que le respect des normes de 
gestion des biens publics pour l’intérêt de tous, 
n’a pas été une priorité pour l’ancienne équipe 
gouvernementale en 2006. Cette situation 
entretenue lors des premiers mois de l’année 
(environ0 5 mois) explique en partie l’état des 
finances publiques à la passation des services. 
La chasse aux gestionnaires douteux des biens 
publics, immédiatement engagée par le 
nouveau gouvernement, a permis de mettre 
partiellement en exergue l’envergure de l’abus 
précédemment craint et prévenu par une 
bonne partie de la société civile et l’opposition 
politique. Le nouveau Ministre du 
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Développement, de l’Economie et des Finances, 
a estimé à 200 milliards le montant des ordres 
de paiement non justifiés. 
 
----        La soif d’une gouvernance amélioréeLa soif d’une gouvernance amélioréeLa soif d’une gouvernance amélioréeLa soif d’une gouvernance améliorée    

Les arrestations entamées, les audits « en 
cours », l’apparente rigueur de gestion des 
biens publics par la nouvelle équipe, sont des 
signes rassurant d’une meilleure gouvernance 
susceptible d’enclencher une croissance 
économique favorable à la réduction de la 
pauvreté. 

Le peuple béninois reste attentif au respect des 
engagements pris par le gouvernement en la 
matière, notamment la publication des 
résultats des audits financiers, ainsi que la prise 
de mesures adéquates pour le règlement des 
éventuels délits de détournement de deniers 
publics. 

L’Etat doit aussi promouvoir une politique 
sociale et économique de reconversion des 
acteurs du secteur informel vers le secteur 
formel afin d’accroître leur productivité et leur 
contribution à la mobilisation de ressources 
internes. 

Les décisions gouvernementales de tous ordres 
et à tous les niveaux doivent être prises sur des 
bases de stratégies pertinentes pour les 
objectifs de réduction substantielle de la 
pauvreté. 
 
----        La filière cotonLa filière cotonLa filière cotonLa filière coton    ::::    Important moteur de Important moteur de Important moteur de Important moteur de 
l’économie, le coton souffre de stratégie et de l’économie, le coton souffre de stratégie et de l’économie, le coton souffre de stratégie et de l’économie, le coton souffre de stratégie et de 
transparencetransparencetransparencetransparence    

 

Un des poumons de l’économie béninoise, la 
filière coton emploie 325.000 producteurs et 
fait vivre environ 3 millions d’individus. Le 

coton représente 80% des recettes 
d’exportation du Bénin, 45% des rentrées 
fiscales (hors douane), 60% du tissu industriel 
du Bénin et 12 à 13% du PIB. Au cours de 
chaque campagne (06 mois), les activités 
d'égrenage génèrent plus de 3.500 emplois au 
plan national, sans oublier les effets 
multiplicateurs d’emplois que crée le revenu du 
coton dans le transport, l'artisanat, le 
commerce et la construction. En milieu rural, 
plusieurs infrastructures sociocommunautaires 
(centres de santé, écoles, routes, puits, etc.) ont 
été réalisées grâce au coton. La filière a servi de 
tremplin au dynamisme du secteur privé et des 
organisations paysannes. 

Elle est incontestablement un puissant outil de 
lutte contre la pauvreté. Cependant, en 2006, 
elle a été un frein à la croissance économique, 
avec une production en forte diminution. Moins 
de 200.000 tonnes de coton produites pour une 
moyenne annuelle de 350.000 tonnes. Elle est 
malheureusement frappée par des facteurs de 
ralentissement conjoncturels et structurels tant 
sur le plan interne qu’externe. La duplicité des 
procédures et l’insuffisante réglementation du 
mécanisme de mise en place des intrants et 
d’achat du coton, sont quelques-uns des coups 
que subit la filière avec pour conséquence, la 
compromission de l’avenir de ceux qui s’y sont 
adonnés. A titre d’exemples de facteurs 
néfastes, on peut mentionner ce qui suit (cf. 
Rapport de la Commission Parlementaire 
d’Enquête sur la Filière Coton) : 
• Des distributeurs malhonnêtes mettent des 

intrants de mauvaise qualité (sous dosés, 
avariés ou périmés) à la disposition des 
producteurs. Par exemple, les agriculteurs 
de l'Arrondissement de Patargo dans la 
commune de Djougou estiment avoir reçu 
de CSI (Contract Supply Investment) des 
engrais et des pesticides de mauvaise 
qualité, ce qui a négativement joué sur le 
rendement de leur coton (campagne 
agricole 2005-2006). Ce fait est une 
conséquence directe de la non observance, 
par des organisations professionnelles, du 
cadre réglementaire établi. 

• Les organisations dissidentes gèrent 
parallèlement une partie des ressources 
des fonctions critiques. 
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• La commercialisation et l'égrenage de 
coton au Bénin débutent chaque année 
avec un grand retard. 

• Les subventions apportées par les pays du 
Nord à leurs producteurs de coton ont été à 
l’origine d’une concurrence déloyale et 
d’une baisse tendancielle du cours de la 
fibre du coton sur le marché mondial. 

• La filière coton ne dispose pas de fonds de 
stabilisation et de soutien de prix aux 
producteurs. 

• Pour la campagne 2005-2006, les arriérés 
de paiement des égreneurs et les difficultés 
de paiement par l’État, des subventions du 
prix d’achat aux producteurs ont 
découragé ces derniers.  

• Les ingérences de certaines autorités 
locales, à Nikki par exemple, dans la 
gestion de la commercialisation du coton 
graine, désorganisent et ralentissent 
l’écoulement.  

• Des égreneurs s'improvisent distributeurs 
d'intrants, abusant ainsi de la confiance 
des paysans.  

 
IIIIIIIIIIII----    PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES 
ALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVES    

� Promouvoir la bonne gouvernance par la 
modernisation de la gestion du secteur public 
et lutter contre la corruption sont d’une 
importance capitale pour l’environnement des 
affaires. Le Bénin doit tirer parti de l’évaluation 
par les pairs instaurée par le NEPAD. La lutte 
contre la corruption passe également par un 
système judiciaire fiable. Social Watch Bénin 
interpelle le Parlement afin que la loi sur 
l’enrichissement illicite et le code de procédures 
pénales soient adoptés. 

� L’obligation de rendre compte aux 
populations doit être promue et généralisée au 
niveau de toutes les structures de 
l’administration publique et surtout au niveau 
des structures décentralisées.  

� L’informatisation du système de passation 
des marchés publics. 

� L’Etat doit favoriser l’activité privée par la 
suppression des obstacles réglementaires et 
institutionnels et par le renforcement des 

infrastructures : améliorer le cadre 
d’intervention des entreprises privées c’est-à-
dire, simplifier la réglementation régissant le 
démarrage des entreprises, diversifier les 
sources de financement, garantir les droits à la 
propriété, et favoriser l’accès au premier 
marché pour les nouvelles entreprises. 

� L’Etat se doit de reprendre en main ses 
prérogatives de régulateur et de coordonnateur 
de la filière coton. De ce fait, il a le devoir de 
mettre hors d’état de nuire les importateurs et 
distributeurs d’intrants, les égreneurs et 
producteurs sans foi ni loi qui, au gré de leurs 
intérêts personnels, provoquent des 
dysfonctionnements dans la gestion de ce pilier 
important de l’économie de notre pays. 

� Le gouvernement doit sauvegarder les 
intérêts béninois dans les nouveaux 
partenariats : l’invasion de l’économie 
béninoise par les pays émergents de l’Asie et de 
l’Amérique du Sud est à éviter, afin de ne pas se 
laisser phagocyter. L’exemple de la Chine doit 
édifier. En lançant les réformes en Chine, le pays 
a insisté sur les joint-ventures avec les 
partenaires locaux (chinois) et un vrai transfert 
de technologie. Le pillage tant décrié des 
ressources des pays du Sud par les pays du Nord 
est en phase d’être accentué par le pillage Sud-
Sud. En économie, il n’y a point de 
philanthropie ; la plupart des nouveaux « amis » 
de l’Afrique ont plutôt une carte du pétrole et 
des mines de l’Afrique. (Jeune Afrique, N° 2392, 
novembre 2006). 

� Le gouvernement doit mettre en œuvre 
une politique de consommation de produits 
artisanaux locaux car il est déplorable de 
constater que pour l’ameublement de certains 
bâtiments publics, la plupart des biens utilisés 
proviennent de l’extérieur. 

� Enfin il y a la nécessité d’un réarmement 
moral et de renforcement de l’éducation 
citoyenne. Il faudra pour y parvenir créer des 
unités d’éthique dans les différents secteurs de 
l’administration publique dont la mission 
consistera à sensibiliser sur les mauvais 
comportements et les réflexes négatifs qui 
retardent le développement et font perdurer la 
pauvreté. 
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Cible 2 : Réduire de 50% le nombre de personnes souffrant de malnutrCible 2 : Réduire de 50% le nombre de personnes souffrant de malnutrCible 2 : Réduire de 50% le nombre de personnes souffrant de malnutrCible 2 : Réduire de 50% le nombre de personnes souffrant de malnutriiiition d'ici à 2015.tion d'ici à 2015.tion d'ici à 2015.tion d'ici à 2015.    

La malnutrition est entendue comme 
l’ensemble des divers troubles résultant d’un 
apport alimentaire insuffisant, d’un régime 
déséquilibré (manque de protéines ou de 
vitamines) ou d’une incapacité à assimiler les 
nutriments que contiennent les aliments. 

Il est alors indéniable que pour remédier de 
façon certaine aux problèmes de malnutrition 
(insuffisance pondérale, apport en calories, 
etc.), il importe de soutenir l’autosuffisance 
alimentaire et de diversifier le secteur agricole. 

 

IIII---- SITUATION  SITUATION  SITUATION  SITUATION ACTUELLEACTUELLEACTUELLEACTUELLE    

Le secteur agricole où évoluent plus de 400.000 
exploitants, est caractérisé par la prédominance 
de petites exploitations agricoles et demeure 
vulnérable aux aléas climatiques. Entre la 
volonté de développer une économie agricole 
puissante, d’offrir un certain confort aux 
producteurs des opportunités de marché pour 
augmenter leur revenu, et de réduire la 
pauvreté monétaire de nos populations qui 
végètent dans la misère, des efforts restent à 
fournir. Le maïs qui s’avère être la céréale 
d’importance capitale est à un niveau de 
production très faible. Le secteur de l’élevage 
ne fournit pas une qualité de produits 
améliorés du fait du manque d’infrastructures. 
La culture du manioc, une culture prometteuse, 
a été mal gérée et connaît actuellement des 
difficultés à décoller.   

Les Centres Régionaux de Promotion Agricole, 
CeRPA (Ex CARDER), unique structure à qui la 
vulgarisation agricole est dévolue, sont 
confrontés aux problèmes d’insuffisance et/ ou 

d’inadéquation de ressources humaines 
d’encadrement technique. 

Toutes les organisations qui exercent au niveau 
des filières  agricoles rencontrent des 
problèmes de dysfonctionnement, faute de 
coordination et de concertation au sein des 
acteurs des filières. A ce sujet, on se pose la 
question de savoir à quoi servent les 
documents de politique de développement que 
le ministère de l’agriculture, de l’élevage et de 
la pêche a élaboré (Schéma Directeur du 
Développement Agricole et Rural du Bénin : 
Politique et Stratégie Générales, Mai 2000, et 
Plan stratégique opérationnel de juillet 2001). 

Cette situation est d’autant plus alarmante 
qu’aucune perspective ne semble se dessiner 
de façon évidente  en termes d’actes décisifs 
pour le secteur agricole qui est indéniablement 
l’un des secteurs au centre de la stratégie de  
réduction de la pauvreté et par surcroît garantit 
la promotion de la croissance économique.  
Ceci explique les raisons de la préoccupation du 
Chef du gouvernement actuel du Bénin qui a 
réuni le 19 mai 2006, les cadres du secteur 
agricole pour élaborer un autre document de 
stratégie de développement permettant à 
notre pays de devenir une puissance agricole 
dynamique et fortement compétitive dans les 
prochaines années. Intitulé « Plan Stratégique 
pour la Relance de l’Agriculture ». Ce document 
a le mérite de rassembler les grandes idées de 
la « révolution verte » de l’actuel 
gouvernement. Ainsi, le gouvernement veut-il 
faire du développement des filières agricoles 
une priorité en se donnant plusieurs objectifs 
visant l’accroissement de la production, la 
réduction des produits agricoles importés, le 
renforcement des capacités techniques et 
organisationnelles et la gestion des acteurs des 
filières agricoles. Ces filières concernent 
principalement les produits suivants : ananas, 
anacarde, maïs, manioc cultures maraîchères, 
riz, palmier à huile, volaille, aulacode, lait, œufs, 
crevette, production forestière et faunique.  

Ce document de « Plan Stratégique pour la 
Relance de l’Agriculture » a permis de 
diagnostiquer les maux dont souffre notre 
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agriculture, de définir les enjeux et les défis 
majeurs du secteur et les orientations 
stratégiques. Cependant il ne définit pas les 
stratégies spécifiques à chaque intervention 
contenue dans ce plan. Cela amène Social 
Watch Bénin à se demander si ce n’est pas 
encore un document de plus ? 

Tout en reconnaissant les actions que mènent 
les organisations professionnelles agricoles en 
pleine émergence, les ONG, les institutions de 
financement et réseaux de crédit décentralisé, 
de même que les collectivités locales, ce plan 
n’a pas pris en compte les diverses stratégies 
utilisées et qui aujourd’hui arrivent à améliorer 
le niveau de production et à garantir la sécurité 
alimentaire dans certaines régions de notre 
pays.  

L’encadrement et l’accompagnement des 
producteurs jadis assurés par les structures 
étatiques qui ont fait leur preuve ne sont plus 
d’actualité. Il sera plus intéressant de dynamiser 
les stratégies de vulgarisation des structures 
privées qui ont pris la relève depuis plus d’une 
dizaine d’années que de vouloir rendre 
fonctionnels les services de vulgarisation et 
conseils agricoles du secteur public sans faire la 
promotion de ceux du secteur privé. Il faudra 
alors redéfinir la mission des services de 
vulgarisation et le rôle des CeRPA, et procéder 
au remplacement des agents partis à la retraite. 

IIIIIIII----        DEFIS ACTUELS A RELEVERDEFIS ACTUELS A RELEVERDEFIS ACTUELS A RELEVERDEFIS ACTUELS A RELEVER    

Il est impérieux de faire le bilan des acquis de la 
recherche agronomique, des conditions de 
leurs applications immédiates pour le 
développement des filières porteuses, et de 
documenter les marchés potentiels de 
placement des filières cibles. Non seulement il 
faut entreprendre des actions à court terme, 
mais aussi valoriser les résultats de recherche 
en les amenant à la pré vulgarisation et 
permettre aux paysans de faire un choix. Ceci 
rendra le Bénin moins dépendant des produits 
agricoles de certains pays ayant des conditions 
climatiques et pédologiques moins favorables à 
l’agriculture.  

 

La modernisation de l’agriculture que préconise 
le Plan Stratégique pour la Relance du Secteur 
Agricole (PSR-SA) au Bénin se fera à travers le 
relèvement d’anciens et nouveaux défis 
comme: 
- la mécanisation adaptée aux différentes 
conditions agro-écologiques ;  
- la réalisation et la promotion des 
aménagements hydro-agricoles maîtrisables 
par les producteurs ; 
- le renforcement des capacités d’intervention 
des structures de recherche et de vulgarisation 
pour des itinéraires techniques d’intensification 
accessible aux producteurs ; 
- la desserte rurale ; 
- les structures de stockage et les unités de 
transformation ; 
- la promotion du label des produits agricoles 
béninois ;  
- le développement des bassins de production 
telle que la vallée de l’Ouémé pour la 
promotion des filières à forte valeur ajoutée et / 
ou forte potentialité ; 
- la mise en place d’une banque de 
développement agricole pour faciliter l’accès 
des populations rurales pauvres au crédit ; 
- l’appui à l’émergence et à la 
professionnalisation des organisations 
professionnelles agricoles ; 
- le renforcement de l’autorité de l’Etat dans 
son rôle de contrôle et de régulation ; 
- la revalorisation du statut des producteurs et 
productrices par leur participation plus active à 
l’élaboration des orientations politiques et, au 
processus de décision concernant le secteur 
agricole, 
- la sécurité sociale des paysans qui forment la 
majorité des citoyens doit être assurée, 
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conformément à  la Convention des Droits de 
l’Homme. 

En substance, Social Watch Bénin retient que 
pour un développement du secteur agricole, il 
faudra insister sur cinq points fondamentaux à 
savoir : 
- régler les problèmes du foncier ; 
- assurer la souveraineté alimentaire en 

limitant de façon drastique l’invasion 
de nos marchés par des produits 
agroalimentaires d’importation qui 
sont ou peuvent être fabriqués sur 
place ; 

- moderniser l’agriculture en posant des 
actes concrets, 

- vulgariser les accords relatifs au monde 
agricole que l’Etat ratifie tout en 
permettant aux concernés de se 
prononcer, 

- faciliter les sources de financement : 
création d’une banque agricole. 

IIIIIIIIIIII---- PROPOSITIONS DE MESURES  PROPOSITIONS DE MESURES  PROPOSITIONS DE MESURES  PROPOSITIONS DE MESURES 
ALTERNATIVES : la diversification et la ALTERNATIVES : la diversification et la ALTERNATIVES : la diversification et la ALTERNATIVES : la diversification et la 
promotion des filières agricolespromotion des filières agricolespromotion des filières agricolespromotion des filières agricoles    

Les filières prioritairesLes filières prioritairesLes filières prioritairesLes filières prioritaires    

Le gouvernement a fait l’option de la 
diversification et de la promotion des filières 
agricoles comme stratégie de réduction de la 
pauvreté et de positionnement du Bénin sur 
l’échiquier international comme un pays 
émergent. La relance du palmier à huile, le 
développement des filières d’anacarde, de riz et 
de manioc sont des priorités. L’aménagement 
des petits périmètres irrigués et le projet 
multinational de diffusion du riz sont pris en 
compte dans le projet de loi gestion 2007 pour 
environ 0,5 milliard chacun. Ceci doit 
s’accompagner évidemment d’un financement 
consistant, souple, durable, et d’un suivi-
évaluation méthodique et efficace. 

Il faut informer les paysans sur les opportunités 
qui existent sur le marché en dehors du coton, 
s’agissant des produits tropicaux. Les paysans 
rencontrés lors des enquêtes de terrain 
estiment, contrairement à ce qui est largement 
répandu dans l’opinion, que le coton les 

appauvrit. Ils sont les moins lotis de tout le 
système agricole. 

Nécessités de mesures de protectionNécessités de mesures de protectionNécessités de mesures de protectionNécessités de mesures de protection    

La réussite de ces stratégies améliorera les 
opportunités d’exportation du Bénin et 
relancera la croissance économique. Il faudra 
cependant, une politique volontariste de 
protection des petits producteurs et des 
entrepreneurs nationaux. Le Bénin doit surtout 
veiller à ne pas soumettre ses ressources 
naturelles à une exploitation capitalistique, ni 
vulnérabiliser les petits producteurs ou 
soumettre les entreprises béninoises 
émergentes à une concurrence internationale 
déloyale qui finira par essouffler les 
potentialités économiques agricoles. Pour la 
relance du palmier à huile, les paysans ne 
doivent pas être menés dans un mirage qui 
consistera à les démunir de leurs terres que ce 
soit par l’achat ou l’expropriation. Le 
développement doit prendre en compte l’être 
humain. Il faudra donc sauvegarder un meilleur 
accès à la terre qui est le premier de tous les 
intrants. 

En ce qui concerne les organismes 
génétiquement modifiés (OGM), les 
organisations de la société civile constatant la 
position parfois ambiguë du gouvernement, 
exigent que le moratoire sur les OMG soit 
reconduit dès l’expiration de celui en cours. 

Les organisations de la société civile soulignent 
la nécessité pour le gouvernement d’avancer 
dans le cadre des directives régionales en 
matière d’agriculture, en l’occurrence l’ECOWAP 
(Politique Agricole de la Communauté des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest), d’être cohérent avec les 
politiques de la sous-région (CEDEAO, UEMOA, 
cadre sous-régional qui constitue d’ailleurs une 
avancée significative). 

Mesures d’anticipationMesures d’anticipationMesures d’anticipationMesures d’anticipation    

Il s’agit : 
- d’adopter des mesures de prévention et 
d’intervention en cas de famine, de sinistres et 
de précarité telles que la constitution de 
réserves alimentaires, la disponibilité des 
systèmes d’intervention, la mise sur pied de 
structures de suivi de l’enfance malheureuse et 
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de soins aux personnes du troisième âge dans 
les régions pauvres. 

- de prévoir des stratégies de prévention pour 
les cas d’alerte à la famine, ou toute autre 
situation humanitaire d’urgence. 
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OBJECTIF 2OBJECTIF 2OBJECTIF 2OBJECTIF 2    : ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS: ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS: ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS: ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS    
 

Cible 3Cible 3Cible 3Cible 3    : A: A: A: Assurer l’instruction primaire à tous les enfants en âge d’aller à l’école d’ici à 2015.ssurer l’instruction primaire à tous les enfants en âge d’aller à l’école d’ici à 2015.ssurer l’instruction primaire à tous les enfants en âge d’aller à l’école d’ici à 2015.ssurer l’instruction primaire à tous les enfants en âge d’aller à l’école d’ici à 2015.    
    
IIII---- SITUATION ACTUELLE SITUATION ACTUELLE SITUATION ACTUELLE SITUATION ACTUELLE    

La situation actuelle de l’éducation primaire 
s’est considérablement améliorée. 

A la faveur du processus démocratique en cours 
depuis 1990, le champ éducatif béninois est 
animé par plusieurs acteurs (Agences de 
coopération internationale, ONG nationales et 
internationales, communautés à la base, 
parents d’élèves, secteur privé lucratif, 
Gouvernement béninois, etc.) dont les actions 
sont louables et permettent de réaliser des 
progrès significatifs.  

Ces progrès ont été, entre autres, facilités 
depuis plusieurs années par la gratuité de la 
scolarisation des filles décidée par l’Etat en 
2000. 

 

Mieux encore, la décision de la gratuité des 
enseignements maternel et primaire publics au 
profit des filles et des garçons, décision prise le 
1er novembre 2006 corrobore les efforts du 
Gouvernement béninois. Ces efforts sont 
confirmés par la mise à disposition d’une 
première tranche de subvention de deux 
milliards huit cent millions (2.800.000.000) 
francs CFA en attendant le résultat des 
évaluations des besoins réels et réalistes des 
différentes écoles.  

En outre, l’implantation des Nouveaux 
Programmes d’Etudes (NPE) sur toute l’étendue 
du territoire béninois a démarré à la rentrée 
scolaire 1999-2000 par le Cours d’Initiation (CI). 
Les NPE ont atteint le Cours Moyen deuxième 

année (CM2) du premier degré de 
l’enseignement à la rentrée scolaire 2004-2005. 
Il a été introduit à l’école primaire béninoise des 
innovations pédagogiques, tant au niveau des 
approches et des contenus de formation, qu’à 
celui des stratégies 
d’enseignement/apprentissage et du système 
d’évaluation des acquis des élèves. 

De même la poursuite de la mise en œuvre des 
Nouveaux Programmes d’Etudes (NPE) associée 
à la décision de rendre gratuits les 
enseignements maternel et primaire publics 
augure de l’amélioration certaine de 
l’instruction primaire de tous les enfants. 

Ainsi, l’évolution du Taux Brut de Scolarisation 
(TBS) pour l’enseignement primaire, est passée 
de 59,5% en 1992 à 94,3% en 2002 (Social 
Watch Bénin 2005). 

Au niveau de l’enseignement maternel, les 
effectifs d’accès aux écoles publiques  sont 
passés de 13 164 en 1990 à 18 963 en 2003; et 
pour les écoles privées, la proportion des élèves 
est passée de 9,62% en 1990 à 16,60% en 2003 
(INFRE 2004 : 40). 

Au niveau du cours primaire, le TBS s’est 
également amélioré, passant de 71% en 1992 à 
81% en 1999 et à 96% en 2004.  

Pour les filles, ce taux a progressé de 33% en 
1992 à 84,26% en 2004. Ces statistiques 
permettent de constater que les prévisions du 
DSRP 2003-2005 par rapport au TBS sont 
atteintes c’est-à-dire : « faire passer le TBS de 
84% à 91% au cours de la période » (Social 
Watch Bénin 2005 : 10). Ici, les effectifs d’accès 
des élèves sont passés de 418 272 en 1990 à 
1 133 214 en 2003, et cette tendance évolutive 
est constatée aussi par sexe avec toutefois des 
écarts en faveur des garçons : 717 077 garçons 
en 2003 contre 276 441 en 1990 et 516 137 
filles en 2003 contre 141 831 en 1990 (INFRE, 
op. cit. 41). 

Il faut également noter par exemple que pour 
un TBS de 79,5% en 2002, le TBS des milieux 
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rural et urbain sont respectivement de 68,8% et 
99,6% (Bénin 2003 a : 13). 

- dans le secondaire général, le nombre 
d’établissement a augmenté de 102,06% en dix 
ans (1994 à 2003). 

La proportion d’élèves admis au CEP est 
comprise entre 50 et 73% sur la période de 
1994 à 2002 avec le constat qu’au moins 50% 
d’écoliers tous sexes confondus présentés au 
CEP réussissent à l’examen. Toutefois, l’écart 
entre les sexes qui est en faveur des garçons 
persiste et il s’agit d’un défi majeur à relever 
(ibid. : 51). 

Le taux d’achèvement du cycle primaire par les 
écoliers (de CI au CM2) est de 54% en 2005 
(DPP / MEPS) 

Dans l’enseignement secondaire général, 
l’effectif des élèves dans le public est passé de 
134 337 en 1997 à 241 940 en 2003 soit un 
accroissement de 80,10% en 7ans ; et dans le 
privé secondaire où l’effectif représente un peu 
moins de 15% du total, cet effectif a connu un 
accroissement de 353,22% au cours de la même 
période (ibid.: 42). 

Les taux de réussite à l’examen du BEPC ont 
évolué en dents de scie depuis 1992 et n’ont 
jamais dépassé les 50% : les meilleurs résultats 
ont été enregistrés au cours des années 1998 
(47,67%), 1999 (44,94%) et 2002 (44,64%). 

Pour le baccalauréat, la tendance est la même 
avec des taux de réussite encore faibles : 
18,72% en 1992 et 41,01% en 2002 (ibid.: 56). 

Dans l’enseignement technique et la formation 
professionnelle (ETFP), on note une nette 
augmentation de la population scolaire globale 
dans le secteur public entre 1998 (14 124 
élèves) et 2003 (28 867 élèves) soit un taux 
d’accroissement de 104% sur la période ; dans 
le privé également se remarque un 
accroissement de l’ordre de 113,72% au cours 
de la même période : 8111 élèves en 1998 pour 
17 335 élèves en 2003 (ibid.: 43). Entre 1999 et 
2003, le taux de réussite aux examens de l’ETFP 
n’a jamais dépassé les 47% avec une évolution 
des résultats en dents de scie d’une année à 
une autre (ibid.: 58). 

Dans l’enseignement supérieur, des 
changements sont intervenus depuis la 
création du ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique en 
20012 et le Bénin compte de nos jours deux (02) 
universités publiques (Université d’Abomey 
Calavi et Université de Parakou et soixante deux 
(62) établissements privés d’enseignement 
supérieur dont trois (03) Universités. Créée en 
1970 pour accueillir 6 000 étudiants, l’université 
Abomey Calavi avait enregistré 11 007 
étudiants en 1994 et en comptait 30 000 en 
2003. Ces chiffres traduisent un triplement des 
effectifs entre 1994 et 2003 avec un 
accroissement de 139% entre ces deux dates 
(ibid.: 44).  

Quant à l’Université de Parakou, qui dès sa 
création en 2001 devrait accueillir 400 
étudiants, a géré 1 581 étudiants au démarrage, 
puis l’année suivante,  l’effectif est passé à 2 
060 étudiants soit un accroissement de 40,5%. 
Bien que traduisant une évolution remarquable 
des effectifs d’accès dans l’enseignement 
supérieur, ces chiffres masquent des disparités 
par sexe et par faculté et écoles. Par exemple, 
l’évolution est en défaveur des filles qui 
faisaient 18,25% contre 81,75% chez les 
garçons en 1995-1996, puis 22,17% contre 
77,83% pour les garçons en 2001 (ibid.: 44).  

Par ailleurs, il convient de faire mention des 
efforts consentis au niveau des infrastructures 
scolaires d’accueil. Par exemple, 
l’enseignement primaire dans son ensemble 
(privé et public) compte 4 865 écoles et 23 538 
classes en 2003, contre 2 905 écoles et 12 222 
salles de classes en 1990 (INFRE, op. cit. 54). 

Au niveau du personnel enseignant, trois types 
sont recrutés et mis à la disposition de  
l’enseignement primaire.  Il s’agit des 
enseignants agents permanents de l’Etat, des 
enseignants agents contractuels et des 
enseignants communautaires. Ces derniers sont 
recrutés directement par les Associations des 
Parents d’Elèves (APE) sur fonds propres. La 
DANIDA a appuyé leur prise en charge pour les 
deux dernières années scolaires écoulée dans 
les communes du Zou.  
                                                 
2
 Par décret n° 2001-170 du 7 mai 2001 

portant composition du Gouvernement. 
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L’insuffisance de l’effectif des professeurs dans 
l’enseignement supérieur par rapport au 
nombre d’étudiants à encadrer. En effet, sur 
32 170 étudiants (Universités Abomey Calavi et 
de Parakou) en 2002-2003, il n’y a que 588 
enseignants disponibles toutes catégories 
confondues. Sur le plan qualitatif, les 
professeurs sont en minorité par rapport aux 
assistants et aux autres catégories. 

Le nombre d’enseignants à l’école primaire 
(publique et privée) affiche une augmentation 
du personnel d’encadrement qui est passé de 
13 693 en 1990 à 21 166 en 2002 (ibid. : 55). 

Dans l’enseignement secondaire général, on 
note quatre catégories d’enseignants : des 
fonctionnaires de l’Etat, des assistants 
techniques (essentiellement des volontaires 
américains), des agents contractuels et des 
agents  vacataires. Entre 1997 et 2003, alors que 
l’effectif des enseignants fonctionnaires de 
l’Etat diminue (2 929 à 1 813 enseignants), celui 
des agents vacataires augmente (201 à 6 076 
enseignants) ibid.: 57. 

Dans l’enseignement technique et la formation 
professionnelle, le système est caractérisé par 
une insuffisance très prononcée d’enseignants 
qualifiés dont ceux de l’Etat au nombre de 294, 
sont pour la plupart (119 dont 10 femmes) des 
professeurs adjoints ou certifiés (ibid.. : 58). 

Par ailleurs, dans le processus de la nouvelle 
réforme, se mène la lutte contre 
l’analphabétisme des adolescents et des 
adultes. A cet effet, le gouvernement s’est doté 
d’une Déclaration de Politique Nationale 
d’Alphabétisation et d’Education des Adultes 
(DEPOLINA). Bien que le taux d’alphabétisation 
des 15 ans et plus affiche une évolution (28,6% 
en 1992 et 32,6% en 2002), un peu moins des 
2/3 de la population béninoise estimée à 6 769 
914 sont encore analphabètes (INFRE, op. cit.. 
62). 

Enfin, pour une vision plus claire de l’éducation, 
un Plan décennal de développement du secteur 
de l’éducation a été élaboré et adopté par le 
gouvernement. 

Toutefois en raison des nombreux défis 
récurrents à relever dans le système éducatif de 
nos jours, les chances d’assurer stricto sensu 

l’instruction primaire à tous les enfants en âge 
d’aller à l’école d’ici 2015 sont hypothéquées. 
 
IIIIIIII---- DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS ÀÀÀÀ RELEVER RELEVER RELEVER RELEVER    

Les principaux défis du secteur éducatif 
demeurent actuels. Les problèmes liés à la 
pénurie d’enseignants qualifiés, d’insuffisance 
d’infrastructures scolaires et d’insuffisance de 
matériel didactique ont été identifiés et 
demeurent manifestes au niveau de tous les 
ordres d’enseignement (INFRE 2004 : 62).  

 

Les défis du système éducatif sont de deux 
volets : les problèmes et défis scolaires, et 
extrascolaires (SOSSOU 2005 : 14-19). 
----    défis scolairesdéfis scolairesdéfis scolairesdéfis scolaires    
• pallier la pénurie et le faible niveau de 

qualification du personnel enseignant des 
trois ordres d’enseignement ;  

• rendre réellement fonctionnelles les trois 
(03) Ecoles Normales d'Instituteurs (ENI) au 
cours de la rentrée scolaire 2006-2007 ; 

• rendre fonctionnelle l’école normale 
supérieure de l’enseignement technique 
au centre universitaire de Lokossa ; 

• pallier l’insuffisance d’infrastructures 
scolaires  à tous les niveaux 
d’enseignement ;  

• remédier à la faible assimilation des NPE 
par les apprenants.  

- défis extrascolaires défis extrascolaires défis extrascolaires défis extrascolaires     
• poursuivre  la lutte contre le trafic et le 

placement des enfants vécu à des degrés 
divers dans tous les départements du 
Bénin ; 

• poursuivre  la lutte contre le mariage forcé 
ou précoce des filles et son corollaire 
l’enlèvement ;  
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• accroître le pouvoir d’achat des ménages 
béninois ; 

• veiller à l’application effective des textes 
règlementaires sur le harcèlement sexuel 
en milieu scolaire. 

 
IIIIIIIIIIII---- PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES 

ALTERNATIVES.ALTERNATIVES.ALTERNATIVES.ALTERNATIVES.    

� Faciliter l’effectivité de la gratuité de l’école 
(maternelle et primaire) en mettant 
régulièrement à la disposition des écoles 
publiques les subventions scolaires  à bonne 
date; 

� Mettre en œuvre une politique 
d’harmonisation à la baisse des frais de scolarité 
dans le privé avec l’octroi des subventions de la 
part de l’Etat et des partenaires au 
développement ; 

� Appuyer les communes concernées par les 
phénomènes de trafic d’enfants, et de mariage 
forcé ou précoce et à lutter contre les 
phénomènes ; 

� Augmenter l’offre scolaire (capacité 
d’accueil des infrastructures scolaires,  nombre 
d’écoles et salles de classes, effectif et qualité 
du personnel enseignant disponible ainsi  que 
du matériel didactique et autres) et veiller sur 
sa qualité dans les zones concernées ; 

� Organiser un forum national sur le 
partenariat nécessaire autour de la mise en 
œuvre efficace et efficiente des NPE au Bénin ; 

� Mieux clarifier les rôles et  les 
responsabilités de tous les acteurs du secteur 
éducatif y compris les parents.   

� Lutter contre le harcèlement sexuel en 
milieu scolaire ; 

� Poursuivre les efforts pour réduire de 
manière significative la disparité garçon / fille 
afin d’aboutir à son élimination à tous les 
niveaux d’enseignement d’ici à 2015 

� Les objectifs visés à savoir « « « «    assurer 
l’instruction primaire à tous les enfants en âge 
d’aller à l’école d’ici à 2015 » demeurent une 
préoccupation majeure face aux nombreux 
défis à relever dont notamment celui du 
changement de mentalité. 
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OBJECTIF 3OBJECTIF 3OBJECTIF 3OBJECTIF 3    : PROMOUVOIR L’EGALITE DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES : PROMOUVOIR L’EGALITE DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES : PROMOUVOIR L’EGALITE DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES : PROMOUVOIR L’EGALITE DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES 
FEMMESFEMMESFEMMESFEMMES    

 

Cible 4Cible 4Cible 4Cible 4    : : : : Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire 
d’ici à 2005 et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard.d’ici à 2005 et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard.d’ici à 2005 et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard.d’ici à 2005 et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard.    

 
IIII---- SITUATION SITUATION SITUATION SITUATION ACTUELLE ACTUELLE ACTUELLE ACTUELLE        

Les femmes constituent selon le dernier 
recensement général de la population de 
février 2002 (INSAE) 51,5% de la population 
totale dont 70% vivent en zone rurale, 76,4% 
sont analphabètes et participent pour 60% à la 
main d’œuvre agricole.     

En dépit de la forte proportion des femmes par 
rapport aux hommes du point de vue de la 
démographie béninoise des inégalités 
hommes/femmes s’observent dans tous les 
ordres d’enseignement ainsi que dans la vie 
active : (fonction publique, parlement, 
gouvernement, autres institutions de l’Etat). 

Tout le monde reconnaît que les pesanteurs 
culturelles et socioéconomiques constituent 
l’un des obstacles majeurs à l'élimination des 
disparités entre les sexes. 

La situation de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation de la femme n’a pas 
notablement changé du fait qu’elle dépend 
fondamentalement du changement de 
comportement et de mentalité. Ce changement  
de mentalité se révèle une question de longue 
haleine. 

Ainsi, a-t-il reconnu que les disparités homme/ 
femme commencent d’abord dans la famille, 
dans le ménage par l'attribution des rôles 
spécifiques aux filles et aux garçons, à l’homme 
et à la femme.  

Le faible taux de scolarisation des filles 
confirme la perception « d’être inférieur » qu’a 
la communauté de la femme, situation qui  se 
répercute au niveau des enseignements 
secondaire et supérieur puis dans la sphère 
publique, civile et politique. 

En 2002, le taux brut de scolarisation des 
garçons dans l’enseignement primaire est de 
110,46% contre 78,1% pour les filles, soit un 
écart considérable de 32,36% (Rapport 2003 sur 

les OMD au Bénin). Entre 2004 – 2005, cet écart  
affiche11 points. 

 

La différence entre les taux de fréquentation 
dans l’enseignement secondaire masculin 
(28,66%) et féminin (13,67%) en 2002 est de 
15%.  

Dans l'enseignement supérieur, le nombre des 
filles demeure très peu significatif et ne 
constitue que le reflet de la situation observée 
dans les enseignements  primaire et secondaire. 

A l'Université Abomey Calavi (UAC), l'évolution 
du nombre d'étudiants par sexe (Femme/ 
homme) de 1996 à 2003 a  varié entre 22,5% et 
28,5% (cf. Tableau n°1) 
 
Tableau n°1 : Evolution du nombre d'étudiants par sexe à 
l'UAC de 1996 à 2003 
AnnéesAnnéesAnnéesAnnées    EffectifsEffectifsEffectifsEffectifs    
    MascMascMascMascuuuulinlinlinlin    FémininFémininFémininFéminin    TotalTotalTotalTotal    F / MF / MF / MF / M    

1996 9115 2047 11162 0,225 
1997 11342 2652 13994 0,234 
1998 11708 2807 14515 0,240 
1999 12882 3341 16223 0,259 
2000 15034 3719 18753 0,247 
2001 17931 5102 23033 0,285 
2002 20401 5771 26172 0,283 
2003 24277 5830 30107 0,240 

Source: SSS / Recto rat / UAC 2003 in, (CEA, CAGED: 2004) 

L’évolution du taux d’alphabétisation de la 
femme par rapport  à celui de l’homme est très 
faible avec 19,2% en 1992 (RGPH2) et 17,8% en 
2002 (RGPH3). 
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Tableau n°2 : Pourcentage des femmes analphabètes 

ElémentsElémentsElémentsEléments    
Population active Population active Population active Population active 
occupée occupée occupée occupée     Alphabétisé Alphabétisé Alphabétisé Alphabétisé     Analphabétisme Analphabétisme Analphabétisme Analphabétisme     Part d'analphabète Part d'analphabète Part d'analphabète Part d'analphabète     

Total 4181535 1585227 2596308 100 

Masculin 1983760 614856 1368904 52,7 

Féminin 2197775 64440 2133335 82,2 
Source : RGPH3-2002 

De même, l'évolution des effectifs par sexe de 2000 
à 2002 dans la fonction publique est illustrative ; 
selon le tableau de bord des APE / MFPRA (CEA, 
CAGED 2004) la  proportion de femmes dans la 
fonction publique est passée de 28% en 2000 à 26% 
en 2001 et est restée statique jusqu'en 2006. 

La participation de la femme aux hautes sphères de 
prise de décisions demeure très préoccupante. Les 
femmes cadres A1 représentent environ 19% des 
APE (cadres A1)  de 2000 à 2002. En 2006,  elles 
demeurent constantes ; la plupart des autres 
femmes étant dans les catégories C et D (cf. tableau 
de bord APE) 

Ainsi, elle est manifeste au niveau : 
* du parlement de 1990 jusqu'aux dernières 
élections législatives de 2002, le pourcentage de 
femmes parlementaires a varié entre 04,5% et 
07,3%. Leur nombre  n'a jamais dépassé 08%. 
 
Tableau n°3: Pourcentage des femmes membres du 
parlement béninois entre 1990 et 2002 

AnnéesAnnéesAnnéesAnnées    
  

Nombre de députésNombre de députésNombre de députésNombre de députés    PourcentagePourcentagePourcentagePourcentage    
      

    
FeFeFeFemmmm....    Hom.Hom.Hom.Hom.    TotalTotalTotalTotal    Fem.Fem.Fem.Fem.    Hom.Hom.Hom.Hom.    

1990 3 61 64 4,5% 95,5% 
1994 4 78 83 4,8% 93,7% 
1999 5 77 83 7,3% 92,7% 
2002 5 79 84 6,0% 94,0% 

Source Rapport national sur le développement humain PNUD-Bénin, 
2001, JO : 2000 : in, (CEA, CAGED : 2004.) 

* du gouvernement, le nombre des femmes n'a 
jamais dépassé 5 de 1990 à 2006 comme le montre 
le tableau 4 ci-dessous. 

 
Tableau n°4 : Répartition de 1990 à 2006 des 
ministres par sexe dans les gouvernements 

AnnéesAnnéesAnnéesAnnées    Effectifs des ministresEffectifs des ministresEffectifs des ministresEffectifs des ministres 
 FemFemFemFem.... Hom.Hom.Hom.Hom. TotalTotalTotalTotal F F F F / HHHH 

1990 2 12 14 0,17 
1991 2 18 20 0,11 
1992 2 18 20 0,11 
1993 3 16 19 0,19 
1994 3 17 20 0,18 
1995 4 16 20 0,25 
1996 1 16 17 0,06 
1997 1 16 17 0,06 
1998 3 15 18 0,20 
1999 2 17 19 0,12 
2001 2 20 22 0,10 
2005 5 16 21 0,24 
2006 5 17 22 0,23 

Source : Journal officiel de la République du Bénin in, (CEA, CAGED : 
2004) 

* des collectivités locales, suite aux premières 
élections municipales de décembre 2002, 46 
femmes contre 1199 hommes sont membres des 
conseils communaux. Sur les 77 Maires des 
communes, trois sont des femmes dans les 
communes de Kérou, de  Pobè et à Kétou. 

* des différents secteurs d’activités, la femme est 
quasi absente sauf dans le secteur tertiaire où elle 
représente 55,55 % 

 
Tableau n° 5: Taux net d’activité et la part relative 

Taux net Taux net Taux net Taux net d'activitéd'activitéd'activitéd'activité    Part par secteur à Part par secteur à Part par secteur à Part par secteur à 
l'ensemble de la population l'ensemble de la population l'ensemble de la population l'ensemble de la population 
de 10de 10de 10de 10----64 ans par secteur et 64 ans par secteur et 64 ans par secteur et 64 ans par secteur et 
par sexepar sexepar sexepar sexe    

Part par secteur à Part par secteur à Part par secteur à Part par secteur à 
l'ensemble de la l'ensemble de la l'ensemble de la l'ensemble de la 
population de 10population de 10population de 10population de 10----64 64 64 64 
ans dans chaque sexeans dans chaque sexeans dans chaque sexeans dans chaque sexe    

Secteurs Secteurs Secteurs Secteurs     

TotalTotalTotalTotal    Mas.Mas.Mas.Mas.    Fém.Fém.Fém.Fém.    TotalTotalTotalTotal    Mas.Mas.Mas.Mas.    Fém.Fém.Fém.Fém.    TotalTotalTotalTotal    Mas.Mas.Mas.Mas.    Fém.Fém.Fém.Fém.    

Ensemble des 3 secteurs 61,28 64,94 57,97 100,00 100,00 100,00 100 50,28 49,72 

Secteur primaire 29,02 38,04 20,87 47,35 58,57 36,01 100 62,19 37,81 

Secteur secondaire 7,40 10,17 4,89 12,07 15,66 8,44 100 65,22 34,78 

Secteur tertiaire  24,87 16,74 32,21 40,58 25,77 55,55 100 31,93 68,07 
Source : RGPH3-2002 

La plupart des actions de plaidoyer, de lobbying 
et de sensibilisation relatives aux textes votés 

(Code des personnes et de la famille) ont été 
menées par les ONG et les Associations....    
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Au niveau de l'enseignement supérieur, le plan 
stratégique 2002-2007 élaboré, n'a jamais été 
mis en œuvre. 

Après 2005, les illustrations ci–après confirment 
la volonté de l’Etat à œuvrer pour la promotion 
de l’égalité des sexes : 
- la création du ministère chargé de la 
promotion de la femme, devenu en 2006 
ministère de la famille de la femme et de 
l’enfant (MFFE) ; 
- le programme d'action du gouvernement 
(PAG II) 2001-2006  a affirmé cette volonté de 
promouvoir  la femme  en son domaine 7; 
-  le plan d'action multisectoriel est adopté le 10 
juillet 2002  pour la mise en œuvre de la PNPF 
pour la période (2002-2006), avec l'appui 
technique et financier de l’UNFPA,  
- la poursuite de la vulgarisation des différents 
textes et lois dont : 
* la loi 2003-04 du 03 mars 2003 relative à la 
santé sexuelle et de   reproduction qui fixe 
également les devoirs et responsabilités de 
l’Etat, des collectivités locales et autres 
personnes morales ; 
* la loi 2003-03 du 03 mars 2003 portant 
répression de la pratique des mutilations 
génitales féminines en République du Bénin ; 
* la loi d’orientation sur l’éducation en 2003 qui 
met l’accent sur l’équité genre en salle de 
classe ; 
* le code des personnes et de la famille ; 
* la loi sur le harcèlement sexuel ; 
-  la création de l'observatoire de la femme et 
de l'enfant. 

Les efforts consentis en ce qui concerne  la 
scolarisation notamment la scolarisation des 
filles, le cadre juridique, les  mécanismes 
institutionnels mis en place et l’approche 
participative retenue pour la réduction de la 
pauvreté ne sont pas suffisamment 
coordonnés.  

Une évaluation à mi- parcours de la mise en 
œuvre des actions du Plan d’action de la 
politique nationale de promotion de la femme 
(PA/PNPF) a été menée en Octobre 2005.et les 
résultats ont fait ressortir les nombreux efforts 
et progrès accomplis par tous les acteurs de 
développement (gouvernement, ONG locales, 
nationales et internationales, et les partenaires 

au développement) dans chacun des douze 
domaines identifiés par la Conférence de 
Beijing en 1995.  

De même, des avancées notables ont été 
enregistrées, entre autres, dans les ministères 
suivants : le MFFE, le MS, le MEPS, le MAEP, le 
MMEH, le MTTP, le MIC, le MDF et le MTFP mais 
le financement des activités a cruellement fait 
défaut. 

En outre, pour ce qui concerne  le renforcement 
du pouvoir économique des femmes, il 
convient de réfléchir sur la question du 
financement des activités génératrices de 
revenus (AGR) des femmes.   

A cet effet, Le Bénin dispose d’une dizaine de 
banques auxquelles  la  très grande majorité 
des femmes n’ont pas accès. Plusieurs 
structures de financement décentralisées de 
type formel et informel appuient les femmes à 
la base avec des fonds issus entre autres du 
MFFE à savoir : 
* le Fonds d'Appui au Développement des 
Initiatives à la Base (FADIB /MFFE, ancien Fonds 
de soutien à l'action sociale créé en 1996 pour 
l'amélioration des activités génératrices de 
revenus (AGR) ; 
* le Fonds d'appui à la solidarité nationale et 
l'action sociale (FASNAS) est mis en place 
depuis 2003 au profit des groupements de  
femmes et hommes.  

En outre, en 2006, un ministère chargé de la  
micro finance a été créé. 

 

De même, d’autres structures d’octroi de crédits 
se développent au niveau de tous les 
départements. 

 



 26 

IIIIIIII---- DEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVER    

Plusieurs défis restent à relever et visent 
beaucoup plus les changements de mentalité 
des béninoises et béninois. Il convient  de 
prendre des mesures adéquates, de les mettre 
en application, de les suivre et de les évaluer 
parce qu'il s'agit de changement de 
comportement, une œuvre de longue haleine. 

Ce changement de comportement doit s'opérer 
de manière manifeste avec doigté en vue de 
faire comprendre davantage aux communautés 
et aux autorités politico- administratives à 
travers la sensibilisation et la formation : 
* le principe universel de l'égalité fille / garçon ; 
* le concept genre, son approche et son 
intégration dans les activités quotidiennes et 
dans les plans, projets et programmes de 
développement ; 
* les bienfaits et les avantages indéniables de la 
scolarisation. 

Aux plans politique et institutionnel, des 
actions relatives à l'amélioration des conditions 
de vie de la femme, à sa participation effective 
à la vie publique, au renforcement de ses 
capacités, à la mobilisation sociale, au suivi 
évaluation ainsi qu’aux mécanismes 
institutionnels se sont multipliées mais sans 
une réelle coordination à tous les niveaux. 

Les progrès les plus remarquables ont été 
enregistrés dans le secteur de l’éducation 
surtout avec l’effectivité de la gratuité des 
enseignements maternel et primaire. 

Enfin, la prise en compte du genre dans les 
programmes de développement et dans les 
budgets programmes des différents ministères 
sectoriels connaît quelques avancées grâce à la 
volonté politique des autorités béninoises avec 
l’appui de certains partenaires au 
développement.  

Selon l'article 26 de la constitution, l'égalité des 
béninois des deux sexes est confirmée. Ainsi, le 
défi majeur devrait passer par :  
* l’information et la formation des hommes et 
des femmes sur les droits fondamentaux du 
citoyen ainsi que sur le concept genre, son 
approche et son intégration dans les actions 
quotidiennes, politiques, programmes et 
projets en référence aux différents textes 

juridiques dont le Code des personnes et de la 
famille adopté en juin 2004 ;  
* l’application effective des textes juridiques 
adoptés dans le cadre de la promotion de la 
femme ; 
* la prise et l'adoption de mesures politiques 
d'incitation à la participation des femmes au 
Gouvernement, à l'animation des partis 
politiques, à l'inscription  en bonne position sur 
les listes de candidats aux élections ; 
* la prise en compte de la dimension genre 
dans les planifications ministérielles ; 
* la mise en place de mécanismes efficaces de 
formation des femmes en techniques de 
gestion et autres... 
* l’adaptation des financements aux besoins 
des femmes  et la pérennisation des activités 
qui en découlent ;  

En dépit des efforts consentis, de nombreuses 
actions restent à mener pour la promotion d’un 
développement équitable. A cet effet, les 
suggestions suivantes ont été formulées. 
 

IIIIIIIIIIII---- PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES 
ALTERALTERALTERALTERNATIVES.NATIVES.NATIVES.NATIVES.    

� S’approprier effectivement les diverses 
politiques de promotion de la femme en faisant 
l’état des lieux des institutions nationales et 
internationales, des politiques, des résolutions  
et plans d’actions élaborés dans le cadre de la 
promotion de la femme ; 

� Evaluer la mise en œuvre de ces politiques, 
résolutions et plans d’action sur le terrain en 
vue de les rendre plus visibles ; 

� Procéder à la vulgarisation et au suivi de la 
mise en application des textes et lois en faveur 
de la promotion de la femme (Code des 
personnes et de la famille, loi sur la répression 
des mutilations génitales féminines, sur le 
harcèlement sexuel) ; 

� Procéder à la vulgarisation des textes et lois 
en langues nationales ; 

� Œuvrer  à appuyer la formation sur le genre 
et développement au profit des cadres 
notamment des cadres de planification des 
ministères, des institutions étatiques et des 
collectivités locales ; 
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� Œuvrer à continuer de bénéficier du 
soutien et de l’appui technique et financier  des 
partenaires au développement pour le 
renforcement des capacités en genre des 
acteurs de développement ;  

� Procéder à l'élaboration et à la 
vulgarisation d'indicateurs de mesure de la 
promotion des femmes tout en rendant plus 
opérationnelle l’utilisation de l'indice de 
développement des inégalités entre les sexes 
en Afrique (IDISA), et de l'Indice de condition de 
la femme (ICF) ; 

� Rendre systématique l'élaboration des 
données statistiques désagrégées par sexe dans 
tous les domaines et à tous les niveaux. 

� Faire élaborer et exécuter un véritable plan 
de communication autour des actions menées 
dans le cadre de la promotion de la femme et 
sensibiliser l’opinion publique à adhérer au 
principe  de participation  des femmes à la vie 
publique ; 

� Rendre plus dynamiques et 
opérationnelles toutes les structures 
concernées par la promotion de la femme dans 
tous les secteurs d’activités et à tous les 
niveaux ; 

� Œuvrer à une plus grande visibilité des 
actions menées pour une meilleure 
participation de la femme. 

� Veiller à l’effectivité de la gratuité de 
l’enseignement maternel et primaire ; 

� Vulgariser les conditions d’octroi de crédits 
du MFFE ; 

� Vulgariser les conditions d’accès aux 
services de base ; 

� Renforcer les capacités d’intervention des 
fonds sociaux en veillant à une utilisation 
rationnelle de ces fonds ainsi qu’à la 
pérennisation des financements ;  

� Renforcer et accélérer la recherche pour la 
mise au point de techniques efficaces de 
production, de transformation, de stockage et 
de conservation de racines et tubercules ;  

� Promouvoir les petites et moyennes 
entreprises en rendant les promoteurs plus 

opérationnels en matière de gestion et de 
maîtrise des techniques de transformation. 

L'effectivité de la promotion de l'égalité des 
sexes et de l'autonomisation des femmes ne 
paraît pas aisée à atteindre en 2015 en raison 
de leur transversalité et de leur complexité ainsi 
que de la perception de la femme qu’ont les 
communautés.  

La réalisation de cet objectif prend 
nécessairement en compte les besoins 
spécifiques de l'homme et de la femme assortis 
surtout de changement de mentalité. 

Une volonté politique très forte soutenue par 
un cadre juridique favorable assorti  de 
reconversion de mentalité et appuyé de 
moyens humains et financiers adéquats. 

En dépit des progrès mitigés enregistrés, les 
données officielles sur les disparités entre les 
sexes dans les divers domaines, notamment 
dans tous les ordres d'enseignement, la 
fonction publique, le parlement, le 
gouvernement et les conseils communaux et 
municipaux ne laissent pas présager la 
réalisation aisée de l'objectif 3 en 2015. 
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OBJECTIF 4OBJECTIF 4OBJECTIF 4OBJECTIF 4    : REDUIRE LA MORTALITE DES ENFANTS DE MOINS DE : REDUIRE LA MORTALITE DES ENFANTS DE MOINS DE : REDUIRE LA MORTALITE DES ENFANTS DE MOINS DE : REDUIRE LA MORTALITE DES ENFANTS DE MOINS DE 00005 ANS5 ANS5 ANS5 ANS    
 

Cible 5Cible 5Cible 5Cible 5    : : : : Réduire le taux de mortalité infantoRéduire le taux de mortalité infantoRéduire le taux de mortalité infantoRéduire le taux de mortalité infanto----juvénile de 166.5 pour mille en 1996 à 90 pour juvénile de 166.5 pour mille en 1996 à 90 pour juvénile de 166.5 pour mille en 1996 à 90 pour juvénile de 166.5 pour mille en 1996 à 90 pour 
mille en 2015mille en 2015mille en 2015mille en 2015    

    
IIII---- SITUATION SITUATION SITUATION SITUATION ACTUELLEACTUELLEACTUELLEACTUELLE    

De 2005 à 2006, les différentes activités menées 
par les parties prenantes du secteur santé font 
ressortir des efforts perceptibles accomplis pour 
honorer les promesses pour 2015. En effet, 
beaucoup de succès peuvent être inscrits à 
l’actif de la politique sanitaire du pays. 

Le taux de couverture vaccinale nationale a 
sensiblement évolué grâce aux nombreuses 
séances de sensibilisation organisées par le 
Programme Elargi de Vaccination (PEV) aussi 
bien par voie de presse, par des séances grand 
public qu’au sein des formations sanitaires à 
l’attention des mères.  

Tous les départements ont fait des efforts en ce 
qui concerne le nombre d’enfants vaccinés.  

 

Les taux extrêmes varient de 68% à 112%. (Voir 
tableau ci-dessous). 

 

DépartementsDépartementsDépartementsDépartements    
Populations Populations Populations Populations 
vaccinalesvaccinalesvaccinalesvaccinales    

BCG en %BCG en %BCG en %BCG en %    DTC1DTC1DTC1DTC1    DTC2DTC2DTC2DTC2    DTC3DTC3DTC3DTC3    VARVARVARVAR    

Alibori 22.255 107 99 91 90 96 
Atacora 23.464 109 99 87 83 81 
Atlantique 34.237 101 100 89 79 77 
Borgou 30.927 129 117 106 97 106 
Collines 22.888 98 96 92 88 83 
Couffo 22.404 114 111 104 103 107 
Donga 14.950 105 96 87 83 89 
Littoral 28.404 129 111 101 90 85 
Mono 15.376 93 89 88 87 91 
Ouémé 31.210 127 105 91 78 74 
Plateau 17.386 102 92 80 68 69 
Zou 25.622 111 108 99 93 79 
Bénin 289.123 112 103 94 87 86 

Source : PEV / MSP 

En ce qui concerne la poliomyélite, il a été 
admis qu’aucun cas de cette maladie 
invalidante n’a été déclaré en 2005.  

Le paludisme se trouve être l’ennemi n° 1 des 
enfants. Il représente 41% des cas de maladie 
traités dans nos centres de santé. Un travail 
louable se fait depuis peu pour faire reculer ce 
fléau plus rude que le SIDA, surtout dans le 
camp des couches les plus vulnérables que sont 
les enfants et les femmes enceintes.  

Le Programme national de lutte contre le 
paludisme (PNLP), appuyé par d’autres 

structures, a mis l’accent sur les mesures 
préventives par la vulgarisation de la 
moustiquaire imprégnée donnée ou cédée à 
500 F CFA aux enfants de moins de 05 ans, aux 
femmes nourrices ou en état de grossesse. Le 
PNLP a fait de la moustiquaire imprégnée, une 
nécessité pour tous. 

Comme notifié plus haut, le SIDA tue moins 
d’enfants que le paludisme. Ce sont surtout les 
adultes qui sont ciblés par le Programme 
national de lutte contre le SIDA (PNLS), le Projet 
plurisectoriel de lutte contre le SIDA (PPLS), le 
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Comité national de lutte contre le SIDA (CNLS) 
et autres structures spécialisées. Des mesures 
passant par le suivi rigoureux des femmes en 
état de grossesse porteuses du virus et du 
traitement du sang avant toute transfusion sont 
observées dans tous les centres de santé. Il 
reste à agir efficacement sur les adolescents et 
adultes, principaux vecteurs de ce mal et qui 
demeurent pour la plupart, sourds aux efforts 
faits dans ce domaine. Pour nous en convaincre, 
le nombre d’enfants orphelins du SIDA est 
passé de 6.640 en 2004 à 6.850 en 2005. 

Il est utile de mettre en exergue la volonté 
politique pour une bonne couverture sanitaire 
nationale. En 2005, 491 arrondissements sur 
546 ont bénéficié de la construction de centres 
de santé, soit une couverture nationale en 
infrastructures sanitaires de 90 %.  

Ces actions conjuguées de l’Etat et des ONG, 
ont permis une régression sensible du taux de 
mortalité infanto-juvénile au Bénin de 2003 à 
2005 (107,2‰, 105,1‰ & 102,9‰) et ont 
contribué à porter l’espérance de vie du 
Béninois de 59,7 ans en 2004 à 60 ans en 2005. 
 
IIIIIIII    DEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVER    

La réalisation des OMD constitue un challenge 
pour notre pays le Bénin. Il est donc impérieux 
qu’à l’horizon 2015, le nombre de décès 
d’enfants passe à 90‰ au maximum. Pour ce 
faire, le Bénin doit redoubler d’efforts pour 
aboutir au résultat escompté. Dès lors, il 
convient de se rendre à l’évidence que les taux 
de mortalité néonatale et périnatale demeurent 
élevés, en dépit des efforts consentis par les 
structures intervenant dans la prise en charge 
des enfants sur le plan national. 

En 2004 par exemple,  ce taux est de 07,7‰ 
soit 1.688 décès néonataux précoces pour 
218.464 naissances. 

Quant à la mortalité périnatale (entre la 
naissance et le cinquième anniversaire), la 
situation n’est guère  reluisante. 

En effet, les statistiques de la même année 
affichent pour tout le pays, 8.008 décès sur 
226.540 enfants, soit un taux alarmant de 35‰. 

Les causes réelles de cet état de choses pour 
tout le moins étrange résident, selon les 

professionnels de santé, dans les facteurs 
entrant dans la prise en charge judicieuse des 
enfants afin de les mettre à l’abri des morts 
précoces.  

Comme facteurs, on peut retenir :  
1. l’évolution de l’effectif du personnel 

soignant : de 2002 à 2004, le nombre de 
médecins en fonction au CNHU a connu 
une progression timide pour chuter en 
2005 (112 en 2004 contre 108 en 2005);  

 

 
 
2. l’insuffisance des centres de santé et 

l’inefficacité des structures sanitaires 
construites : la plupart des hôpitaux ne 
jouent pas pleinement leurs rôles pour 
contribuer à la diminution du taux de 
mortalité infantile. Sur le plan national, 74 
hôpitaux sur 100 sont fonctionnels 

3. les stratégies de mise en œuvre des 
initiatives : il importe que décideurs et 
exécutants des projets revoient leurs 
stratégies d’action afin que les cibles soient 
directement atteintes et que les 
programmes soient exécutés suivant une 
gestion axée sur les résultats. 

 
IIIIIIIIIIII----    PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES     
                        ALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVES    

Les recommandations faites en 2005 dans le 
premier rapport alternatif de la société civile sur 
la cible 5 demeurent d’actualité malgré les 
progrès réalisés. Une révision des stratégies 
mises en œuvre s’impose pour espérer des 
résultats meilleurs que ceux passés. 

Réunis à Abuja (Nigeria) en 2001, les 
gouvernements africains ont pris l’engagement 
de consacrer 15 % de leur budget national 
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annuel à la santé. Depuis lors, aucun budget n’a 
dépassé le seuil des 11% pour le secteur de la 
santé. Or, la réduction de la pauvreté et 
l’amélioration de la santé des populations sont 
des objectifs connexes. 

En tout état de cause, la réduction de la 
mortalité infanto-juvénile procède de la 
stratégie globale de réduction de la pauvreté. 
La croissance économique annuelle (à un taux 
de 07%) et un investissement accru dans le 
secteur de la santé constituent le préalable et 
les gages d’une amélioration des conditions 
sanitaires et de la réduction de la mortalité 
infanto-juvénile.  

Un nouveau partenariat gouvernement – OSC – 
partenaires au développement, doit être 
repensé à travers des journées de réflexion avec 
en prime, les activités de plaidoyer du contrôle 
citoyen de l’action publique pour assurer aux 
béninois en général et aux enfants en 
particulier, un lendemain meilleur. 

Pour ce faire, il faudrait que le gouvernement 
prenne en compte quelques mesures :  
� œuvrer à l’effectivité de la décision de la 
gratuité des soins des enfants de 0 à 5 ans prise 
par le gouvernement. 

 
 
� rendre gratuite la prise en charge sanitaire 
de la couche infanto-juvénile. 
� renforcer les capacités du personnel de 
santé dans le domaine de la Prise en Charge 
Intégrée de la Mère et de l’Enfant (PCIME) 
� permettre aux OSC de faire du contrôle 
citoyen dans les formations sanitaires publiques 
� sensibiliser les populations sur les méfaits 
de l’automédication. 
� lutter contre la corruption et le trafic 
d’influence en milieu hospitalier. 
� instituer un cadre réglementaire pour régir 
l’exercice en clientèle privée dans le domaine 
de la santé. 
� créer un cadre de concertation des 
structures intervenant en santé en vue de 
garantir une coordination des actions orientées 
vers des objectifs précis. 
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OBJECTIF 5OBJECTIF 5OBJECTIF 5OBJECTIF 5    : AMELIORER: AMELIORER: AMELIORER: AMELIORER LA SANTE MATERNELLE LA SANTE MATERNELLE LA SANTE MATERNELLE LA SANTE MATERNELLE    
 

Cible 6Cible 6Cible 6Cible 6    : Réduire le taux de mortalité maternelle de 498 en 1996 à 390 pour cent mille  : Réduire le taux de mortalité maternelle de 498 en 1996 à 390 pour cent mille  : Réduire le taux de mortalité maternelle de 498 en 1996 à 390 pour cent mille  : Réduire le taux de mortalité maternelle de 498 en 1996 à 390 pour cent mille  
naissances vivantes en 2015.naissances vivantes en 2015.naissances vivantes en 2015.naissances vivantes en 2015.    

La lutte contre la mortalité maternelle repose 
essentiellement sur l’engagement politique, la 
disponibilité de plateaux techniques 
chirurgicaux fonctionnels, de ressources 
humaines compétentes et engagées, de 
système d’orientation recours, de moyens de 
transports et de  réseaux radio pour 
l’évacuation des complications obstétricales, de 
médicaments et consommables, d’une 
sécurisation de la transfusion  sanguine, et 
d’une bonne politique de mobilisation sociale.  
 
IIII----    SITUATION SITUATION SITUATION SITUATION ACTUELLEACTUELLEACTUELLEACTUELLE    

De 1996 à 2002, grâce aux efforts déployés ces 
dernières années par le gouvernement, le taux 
de mortalité maternelle au Bénin a baissé. Cette 
baisse bien qu’étant quelque peu insignifiante 
mérite, ici, d’être mentionnée. 

Les appuis reçus cette année des partenaires au 
développement et les ressources internes 
mobilisées ont permis au ministère de la santé 
d’appuyer les services de santé en matière de 
soins obstétricaux essentiels et d’urgences dans 
les hôpitaux de zone sanitaire. 

 

De plus, le Programme National de Lutte contre 
le Paludisme (PNLP) a développé des actions 
envers les femmes enceintes en vue d’améliorer 
la santé maternelle et de réduire les cas de 
mortalité maternelle par l’utilisation des 
moustiquaires imprégnées à moindre coût. De 
même, les activités de planification familiale 
avec les femmes mères contribuent à résoudre 
le problème des grossesses trop rapprochées. 

En dehors de ces actions concrètes sur le 
terrain, le gouvernement projette de mener des  
actions de grande envergure en vue de la 
réduction de la mortalité maternelle. Il s’agira là 
d’un grand pas fait par l’Etat en vue d’atteindre 
l’objectif dont il est question. Un document de 
Stratégie Nationale de Réduction de la 
Mortalité Maternelle et Néonatale (RMMN) 
2006-2015 a été élaboré. Chaque année, de 
grandes actions prévues dans le plan 
quinquennal de ce document seront réalisées, 
ceci permettra de réduire considérablement le 
taux de mortalité maternelle. 
 
IIIIIIII----    DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS ÀÀÀÀ RELEVER RELEVER RELEVER RELEVER    

Les stratégies d’interventions et les actions 
prévues dans le plan quinquennal du  
document de Stratégie nationale de réduction 
de la mortalité maternelle et néonatale (RMMN) 
qui devront être rigoureusement menées 
permettront au Bénin d’atteindre l’Objectif 5 du 
Millénaire pour le Développement en 2015. 

Ce plan quinquennal axé sur huit (08) objectifs 
et sept (07) groupes d’intervention est 
subdivisé en deux grandes phases : 
- la phase de préparation, d’impulsion et 
d’intensification caractérisée par des activités à 
haute intensité de préparation et de lancement 
de l’initiative de réduction de la mortalité 
maternelle et néonatale au Bénin (2006-2010) ; 
- la phase de consolidation et de stabilisation 
caractérisée par la consolidation des activités 
mises en chantier lors de la première phase 
avec des mesures d’ajustement. 

Les 08 objectifs pour la réduction de la mortalité Les 08 objectifs pour la réduction de la mortalité Les 08 objectifs pour la réduction de la mortalité Les 08 objectifs pour la réduction de la mortalité 
maternelle pour la période 2006maternelle pour la période 2006maternelle pour la période 2006maternelle pour la période 2006----2010 sont2010 sont2010 sont2010 sont    ::::    
- assurer la disponibilité 24 heures sur 24 du 
paquet optimal d’interventions obstétricales à 
haut impact dans les sept (07) hôpitaux 
nationaux et départementaux existants et dans 
toutes les formations sanitaires des quinze (15) 
zones sanitaires ; 
- rendre géographiquement et financièrement 
accessibles le paquet optimal d’interventions 
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obstétricales à haut impact dans les sept (07) 
hôpitaux nationaux et départementaux 
existants et dans toutes les formations 
sanitaires des quinze (15) zones sanitaires ; 
- améliorer la qualité des services obstétricaux 
dans les sept (07) hôpitaux nationaux et 
départementaux existants et dans toutes les 
formations sanitaires des quinze (15) zones 
sanitaires ; 
- améliorer le taux d’utilisation des services 
obstétricaux dans les sept (07) hôpitaux 
nationaux et départementaux existants et dans 
toutes les formations sanitaires des quinze (15) 
zones sanitaires ; 
- améliorer le taux d’accouchements assistés 
par du personnel de santé qualifié dans les sept 
(07) hôpitaux nationaux et départementaux 
existants et dans toutes les formations 
sanitaires de quinze (15) zones sanitaires ; 
- renforcer les capacités des individus, des 
familles et de la communauté pour améliorer la 
santé de la mère et du nouveau-né ; 
- renforcer le partenariat avec le secteur privé 
pour assurer la disponibilité, l’accessibilité et la 
qualité du paquet optimal d’interventions 
obstétricales à haut impact. 

Les 07 groupes d’interventions sélectionnés par le Les 07 groupes d’interventions sélectionnés par le Les 07 groupes d’interventions sélectionnés par le Les 07 groupes d’interventions sélectionnés par le 
Bénin sontBénin sontBénin sontBénin sont    ::::    
- paquet optimal de douze (12) interventions 
maternelles directes ; 
- plaidoyer et mobilisation sociale ; 
- interventions politiques et législatives ; 
- interventions sur le système de santé ; 
- interventions communautaires. 
- coordination des actions des partenaires ; 
- recherche opérationnelle. 

La stratégie nationale bien conduite permettra 
de s’attaquer aux causes de la mortalité 
maternelle relevées, lesquelles sont entre 
autres :  
- la non fréquentation des centres de santé 

par les femmes enceintes et le retard que 
celles-ci accusent pour se rendre en 
consultation ;  

- dans certaines localités, les centres de santé 
sont très éloignés ; 

- le coût plus ou moins élevé des soins de 
santé maternelle dans les formations 
sanitaires, le manque de moyens matériels 
dans les centres de santé ; 

- l’accueil et le comportement parfois 
malveillants de certains agents du 
personnel de la santé maternelle ; 

- la prolifération des cliniques privées non 
autorisées tenues par un personnel non 
qualifié ; 

- la pratique de l’excision sur les femmes ; 
- la non maîtrise de la fistule obstétricale. 
    

IIIIIIIIIIII----    PROPOSITIONS DE MESURPROPOSITIONS DE MESURPROPOSITIONS DE MESURPROPOSITIONS DE MESURES ES ES ES     
                        ALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVES    

L’accès à des soins obstétricaux d’urgence 
(SOU) de qualité apparaît maintenant comme la 
solution la plus efficace à court terme et 
directement appréciable par les femmes. 

 

Toutefois, la volonté politique ayant abouti à 
l’élaboration d’un document de stratégies qui 
confère à chaque quinquennat un plan d’action 
pour la réduction de la mortalité maternelle est 
déjà un acquis mais il convient de prendre les 
dispositions nécessaires à son application, son 
suivi et son évaluation effectifs. 

Dans ce cadre, le Bénin doit rechercher et 
développer des relations de partenariat avec les 
partenaires au développement pour 
l’aboutissement de cet objectif. 

Le gouvernement devra également poursuivre 
le partenariat avec le secteur privé, les 
associations professionnelles et les 
Organisations Non Gouvernementales (ONG) 
intervenant dans le domaine de la santé pour la 
réduction effective du taux de mortalité 
maternelle. 

Les ressources mobilisées dans le cadre de 
l’exécution du plan stratégique de réduction de 
la mortalité maternelle doivent contribuer à : 
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- faire fonctionner correctement le système 
de référence et de contre référence 
(décision pertinente, délai raisonnable, 
conditions acceptables de transfert) ; 

- organiser les ressources humaines et 
matérielles de façon cohérente et 
opérationnelle (équipe soins d’urgence 
24h/24, Kits d’urgence à portée de mains), 
au niveau des centres de référence ; 

- faciliter l’accès aux services publics de santé 
et susciter le réflexe des consultations 
prénatales ; 

- doter les services publics de technologies 
nouvelles nécessaires à l’amélioration de la 
santé maternelle ; 

- renforcer la promotion des services 
d’assurance santé par la multiplication des 
mutuelles de santé au sein des 
communautés à la base ; 

 
- renforcer les activités d’Information, 

d’Education et de Communication 
/Communication pour un Changement de 

Comportement (IEC/CCC) ainsi que les 
programmes d’alphabétisation des femmes 
et des adolescentes ; 

- impliquer des associations professionnelles 
et des Organisations Non 
Gouvernementales (ONG) intervenant dans 
le domaine de la santé dans les actions de 
veille sociale pour le suivi des politiques et 
des résolutions prises en matière de 
protection des mères ; 

- sensibiliser les professionnels de la santé 
maternelle sur le code de déontologie de la  
santé publique ; 

- finaliser et mettre en application le code de 
déontologie de la santé publique nationale. 

- faire des recyclages au personnel de santé 
afin de réactualiser les connaissances qui ne 
cessent d’évoluer dans ce domaine ; 

- mettre à la disposition des dépôts 
pharmaceutiques les produits à temps, en 
quantité et en qualité 

- mettre sur pied un système de suivi 
évaluation de ces dépôts 

- rechercher et sanctionner les tenanciers de 
dépôts anarchiques 
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OBJECTIF 6OBJECTIF 6OBJECTIF 6OBJECTIF 6    : COMBATTRE LE VIH/SID: COMBATTRE LE VIH/SID: COMBATTRE LE VIH/SID: COMBATTRE LE VIH/SIDA, LE PALUDISME ET D’AUTRES MALADIESA, LE PALUDISME ET D’AUTRES MALADIESA, LE PALUDISME ET D’AUTRES MALADIESA, LE PALUDISME ET D’AUTRES MALADIES    
 

Cible 7Cible 7Cible 7Cible 7    : Réduire la prévalence du VIH/SIDA: Réduire la prévalence du VIH/SIDA: Réduire la prévalence du VIH/SIDA: Réduire la prévalence du VIH/SIDA    
 
IIII----    SITUATION ACTUELLESITUATION ACTUELLESITUATION ACTUELLESITUATION ACTUELLE....    

Dans le cadre du regard critique que la société 
civile est amenée à porter sur l’action publique, 
il serait irréaliste de nier les efforts du système 
de santé publique pour apporter une riposte 
adéquate à la lutte contre le VIH/SIDA. Les 
progrès notés procèdent à la fois de quelques 
résultats encourageants et du renforcement du 
cadre législatif relatif à la lutte contre le SIDA :  

La surveillance de l’épidémie s’est notablement 
améliorée, au point où le nombre de dépistages 
est passé du simple au triple en 2005. 

Les sites de traitement sont passés de 03 à 48 et 
le nombre de personnes sous traitement  ARV 
atteindra le chiffre de 7447 fin 2006. Ce sont 
des résultats encourageants à mettre à l’actif du 
système de santé publique de lutte contre le 
VIH/SIDA. L’accroissement de la demande en 
dépistage est un indicateur évident de progrès. 
Un plus grand nombre de malades sont mis 
sous antirétroviraux.  

L’état dL’état dL’état dL’état de la législatione la législatione la législatione la législation : par la loi N° 2005 – 31 
du 05 avril 2006 portant prévention, prise en 
charge et contrôle du VIH/SIDA en République 
du Bénin, le législateur a consacré la protection 
des malades du SIDA et de leur famille au 
Bénin. La législation régit les situations relatives 
entre autres à la stigmatisation, la 
discrimination, la violation de la confidentialité, 
la nuptialité, etc. Mais le seul vote de la loi ne 
suffit pas si cela ne connaît pas une application 
conséquente. 

 

 

 

 

Sur le plan de la communcommuncommuncommunication pour le ication pour le ication pour le ication pour le 
changement de comportementchangement de comportementchangement de comportementchangement de comportement, (CCC), les 
actions prévues ont permis d’obtenir des 
résultats qui peuvent amener à espérer des 
situations optimistes au nombre desquels on 
peut retenir : 
- l’implication effective des médias à travers 

le partenariat de plusieurs acteurs, 
- l’élaboration de plusieurs documents 

éducatifs spécifiques sur les IST/VIH/SIDA 
au niveau du système éducatif formel, 

- l’implication des communautés à la base, 
etc.,  

    
IIIIIIII----        DEFIS ACTUELS À RELEVER DEFIS ACTUELS À RELEVER DEFIS ACTUELS À RELEVER DEFIS ACTUELS À RELEVER     

La politique nationale de lutte contre le SIDA 
repose sur l’adoption d’un cadre stratégique 
national qui consacre également l’approche 
multisectorielle de la lutte contre le SIDA qui 
s’est imposée de façon universelle. Cette 
exigence de multisectorialité a conduit à une 
stratification de l’appareillage institutionnel qui 
s’exprime à travers les différentes institutions 
qui s’activent au niveau gouvernemental pour 
s’attaquer au mal. 

Cependant, des problèmes demeurent et sont 
loin de révéler simplement des vues de l’esprit, 
étant donné que les institutions en charge de la 
lutte contre le SIDA procèdent à bon droit à 
l’auto-évaluation de leurs actions, une 
démarche qui colle parfaitement à un souci 
d’objectivité. Ces auto-évaluations font ressortir 
des difficultés qui sont indexées comme étant 
des facteurs expliquant peu ou prou la faiblesse 
des résultats suivant des aspects déterminés. 
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Dans le lot des critiques formulées en termes de 
faiblesses à la faveur des bilans critiques de 
leurs actions, les institutions comme le CNLS et 
le PPLS affichent : 

1.1.1.1. Pour le CNLSPour le CNLSPour le CNLSPour le CNLS    

Institution nationale chargée de la coordination 
de la lutte multisectorielle contre le 
VIH/SIDA/IST au Bénin, le CNLS a pour mission, 
en tant que telle, de coordonner et de faciliter 
toutes les activités de lutte contre le SIDA, de 
veiller à la cohérence des activités menées en 
relation avec les domaines et objectifs définis 
dans le cadre stratégique national. Mais au 
regard de certains analystes, il apparaît comme 
une institution de façade, dans la mesure où ses 
actions manquent de visibilité.  

En outre sa relation de dépendance financière 
vis-à-vis du PPLS fait que son autorité se trouve 
plutôt érodée, ce qui tout naturellement, réduit 
son influence d’instance de coordination. Les 
faiblesses relevées ont pour causes 
notamment :     
- L’absence d’arbitrage, d’orientation et 

d’affectation de ressources au SP/CNLS 
- L’insuffisance de ressources financières, 

humaines et matérielles pour assurer le 
fonctionnement correct du SP/CNLS et de 
ses structures décentralisées 

- L’inexistence d’un plan de plaidoyer  
- L’inexistence d’un mécanisme de 

mobilisation des ressources. 

Cependant, il faut reconnaître que l’existence 
du CNLS et de ses démembrements constitue 
un acquis important qui doit être consolidé. 

2.2.2.2. Pour le Projet plurisectoriel de lutte contre le Pour le Projet plurisectoriel de lutte contre le Pour le Projet plurisectoriel de lutte contre le Pour le Projet plurisectoriel de lutte contre le 
SIDA, (PPSIDA, (PPSIDA, (PPSIDA, (PPLS)LS)LS)LS)    

Avec la clôture du programme MAP, plus connu 
sous l’appellation PPLS, et dont le 
renouvellement n’interviendra pas avant mars 
2007, il y a de réelles menaces par rapport à la 
continuité de l’approvisionnement en réactifs 
et consommables des centres de suivi 
biologiques et de dispensation des ARV. Le 
Bénin a épuisé son stock d’antirétroviraux et le 
stock de sécurité prévu est insuffisant pour 
couvrir les demandes avant un renouvellement 
du stock.  

Les critiques formulées au sujet de cet 
ambitieux projet s’articulent autour de sa  
gestion opaque, hasardeuse et du non respect 
des règles de l’orthodoxie, érigeant en normes, 
le copinage et le clientélisme. D’où la situation 
de rupture de stocks ARV actuellement décriée.  

La communication pour un changement de 
comportement souffre de quelques difficultés 
persistantes qui se traduisent par un 
relâchement et une discontinuité dans les 
efforts susceptibles de faire resurgir les 
mauvaises pratiques. De plus les actions initiées 
dans ce cadre sont dispersées et ne connaissent 
pas un essaimage profitable à la capitalisation 
des acquis. En cela, la non vulgarisation du 
document de stratégies, normes et procédures 
en CCC peut être indexée. 

Pour ce qui est de la prise en charge,Pour ce qui est de la prise en charge,Pour ce qui est de la prise en charge,Pour ce qui est de la prise en charge, selon les 
estimations du PNLS, le Bénin fait partie des pays 
à épidémie généralisée de faible prévalence. La 
prévalence moyenne de l’infection est passée de 
0,3% en 1990 à  02 ,00% en 2004. Elle varie de 0,3 
% à 3,3% selon les départements.  

Le nombre de sites de prise en charge en ARV est 
passé de 7 en 2002 à 40 en fin 2005 avec 4022 
patients sous traitement jusqu’au 30 Septembre 
2005.  

Il convient néanmoins de s’interroger sur 
l’aptitude du PNLS à réaliser effectivement la 
prise en charge des séropositifs. En termes 
clairs, le système de PEC est-il habilité à faire 
face aux exigences de ses objectifs, à l’orée du 
5e round du Fonds mondial qui aura injecté au 
31 octobre 2006, en trois ans, la somme de 
16.729.576,8 $ pour le compte du VIH SIDA au 
Bénin ? 

L’option doit être faite en faveur du 
renforcement et l’habilitation de tout le 
système national de lutte contre le SIDA par  de 
réelles dotations des structures décentralisées 
de prise en charge, les CIPEC, lesquelles ne sont 
pas toutes dotées de compteurs CD4 par 
exemple, quand on sait que le suivi biologique 
des patients reste encore limité aux chefs-lieux 
des départements. Sur quelle base admet-on 
alors les malades sous ARV ? Au prix 
certainement de multiples tracasseries (longs 
déplacements, etc.) qui en rajoutent 
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inéluctablement à la dégradation de leur état 
déjà précarisé par la maladie et la misère.  

La rupture de stocks ARV qui a défrayé la 
chronique au mois d’octobre 2006 est 
l’évidente illustration  de la fragilité du système 
et du défaut de prévoyance et d’alerte sur les 
situations de crise. En dépit de tout, le 
gouvernement devrait éviter ces surprises qui 
traduisent plutôt une léthargie des structures 
de la santé publique. Le système de prise en 
charge mérite d’être repensé et mieux organisé 
pour prévenir les ruptures de stock ARV, signe 
patent de la contre performance du 
gouvernement.  

Plusieurs conclusions se dégagent d’une telle 
situation :  
- la prise en charge des PVVIH est 

exclusivement tributaire de l’appui des 
partenaires, sans aucun apport du budget 
national.  

- les prévisions de malades à traiter ont été 
largement dépassées 

- les malades qui risquent d’être contraints à 
un congé thérapeutique improvisé   
pourront ainsi développer des résistances, 
de nouvelles infections opportunistes, ce 
qui est extrêmement grave pour leur état 
de santé. 

La mise en œuvre de la Prévention de la  Prévention de la  Prévention de la  Prévention de la 
transmission mère transmission mère transmission mère transmission mère –––– enfant ( enfant ( enfant ( enfant (PTME) s’est 
organisée autour des principales stratégies 
suivantes : la sensibilisation, la promotion du 
dépistage volontaire et l’administration d’un 
antirétroviral à toutes les femmes séropositives 
suivant l’objectif    du cadre stratégique de 
réduire à 15% en 2006, la transmission mère-
enfant du VIH au Bénin.  

L’offre de services PTME existe et est disponible 
dans près de 50% des zones. Toutefois, il faut se 
préoccuper de la faible couverture des cibles 
puisque le  programme ne touche que 11% des 
femmes enceintes attendues sur le territoire à 
travers le dépistage volontaire, tandis que 
seules 06% des femmes séropositives 
bénéficient d’une prophylaxie antirétrovirale.  

C’est dire que des efforts restent à faire. En 
outre, la PTME demeure le parent pauvre de la 
prise en charge, car au moment où certains pays 

proposent déjà la trithérapie prophylactique, 
nous en sommes toujours à la monothérapie avec 
la Névirapine sur la plupart des sites du Bénin. Il 
est donc temps de passer de la monothérapie à 
la multithérapie. Une lutte efficace contre le 
SIDA prend en compte la prise en compte de 
toutes les évolutions et des connaissances qui 
induisent une amélioration des performances 
du système dans son ensemble.  
 
IIIIIIIIIIII----    PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES 
ALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVES    

De l’augmentation du nombre de malades, il 
est soit à supposer que la stratégie de 
prévention ne s’adapte pas au mode de vie des 
populations, soit que la prévention a été 
délaissée au profit de la prise en charge. Il 
convient de revoir les stratégies de lutte et de 
mettre davantage l’accent sur la prévention.  
Dans ce cadre, le renforcement des moyens 
d'action reste la seule possibilité pour les 
communautés et les ONG de s'approprier 
réellement la lutte. Ce renforcement consistera 
à l'appui matériel et aux formations dans le 
domaine de l'éducation sanitaire, du 
changement des comportements et de la 
gestion des ressources humaines. 
Concrètement, il s’agira de :   
� renforcer les campagnes de plaidoyer, de 
sensibilisation et de formation par tous les 
moyens de communication existant dans toutes 
les localités en vue d’un changement effectif de 
comportement pour renverser la tendance 
actuelle ;  
� combattre les tabous parce que la 
discrimination est encore en usage, alors même 
que la prise en charge médicale et 
thérapeutique a progressé de manière 
spectaculaire, améliorant de façon substantielle 
les conditions de vie des personnes 
séropositives ; 
� planifier l’approvisionnement en réactifs et 
ARV afin de prévenir les fréquentes ruptures de 
stocks ; 
� appuyer la création et l’alimentation d’une 
base de données statistiques centralisée pour 
suivre à tous les niveaux l'évolution des 
indicateurs de contrôle de la lutte contre les 
IST/VIH-SIDA ; 
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� renforcer et dynamiser le cadre de 
concertation des partenaires au 
développement et des OSC locales sous l’égide 
du Groupe Thématique ONU/SIDA en vue 
d’harmoniser les interventions des différents 
acteurs sur le terrain ; 
� redéfinir le rôle des Unités Focales de Lutte 
contre le SIDA, (UFLS) afin d’éviter la dispersion 
anarchique des fonds destinés à la prévention 
et au traitement ; 

� instituer un organe indépendant de suivi et 
de contrôle des fonds alloués à la lutte contre le 
VIH/SIDA. 

� promouvoir l’observance des précautions 
universelles au niveau des structures sanitaires 
en vue de garantir la biosécurité ; 
� renforcer l’appropriation des 
communautés en suscitant une plus grande 
implication des réseaux interprofessionnels et 
toutes catégories d’acteurs au niveau local ; 
� étendre les activités du programme PTME à 
toutes les structures de santé en les intégrant 
dans le paquet minimum d’activités des 
formations sanitaires ; 
� introduire la prise en charge nutritionnelle 
des PVVIH dans tous les sites ; 

� rendre disponibles les formes pédiatriques 
des ARV ; 
� reconnaître et renforcer le travail abattu 
avec professionnalisme par les acteurs de la 
société civile par une allocation plus 
substantielle de fonds à ces derniers.  
� renforcer le partenariat entre les 
médecines moderne et traditionnelle pour la 
lutte contre le VIH/SIDA. 

A tous ces points, s’ajoute la nécessité d’une 
meilleure orientation des subventions du Fonds 
Mondial en vue de permettre aux associations 
de prise en charge des PVVIH de bénéficier des 
dites subventions pour un meilleur contrôle de 
la maladie.  

 
 

 
Cible 8Cible 8Cible 8Cible 8    : M: M: M: Maîtriser le paludisme et les autres affectionsaîtriser le paludisme et les autres affectionsaîtriser le paludisme et les autres affectionsaîtriser le paludisme et les autres affections    

 
 
IIII----    SITUATION SITUATION SITUATION SITUATION ACTUELLEACTUELLEACTUELLEACTUELLE    

Le rapport alternatif 2005, dont s’inspire celui 
de 2006, a procédé à un état des lieux qui reste 
encore d’actualité. Pour ce faire, il sera tenu 
compte, en priorité, des évolutions notées du 
point de vue de la prise en charge en vue de la 
maîtrise des affections comme le paludisme et 
la tuberculose qui, par ailleurs, constituent des 
affections se focalise l’attention au plan 
mondial. C’est pourquoi il est important de 
rappeler que la situation sanitaire du Bénin est 
caractérisée par une prédominance des 
affections tropicales, avec de fréquentes 
épidémies (le choléra au sud et la méningite au 
nord). Le paludisme, les infections respiratoires 
aiguës et les maladies  diarrhéiques constituent 
les affections dominantes. 

Dès lors, le bien-être sanitaire des populations 
béninoises est une préoccupation du 
gouvernement qui s’efforce de fournir les 
moyens de renforcement du système sanitaire 
de prévention, de prise en charge, de 
prévoyance et de surveillance épidémiologique. 
Le défi reste que la volonté politique soit 
accompagnée d’un engagement réel des 
acteurs administratifs et du personnel pour 
donner un sens aux efforts de l’Etat.  

L’état des lieux de la coopération avec les 
institutions et le secteur associatif, notamment 
avec le Fonds Mondial, affiche des indicateurs 
de satisfaction. Le Bénin a bénéficié d’un appui 
de 2 955 032 $ pour une période de trois ans à 
la date de septembre 2006 pour la lutte contre 
le paludisme et de 2997310$ pour la lutte 
contre la tuberculose. Cela a certainement 
permis, avec la contribution de l’état béninois, 
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de renforcer le système de prise en charge et de 
surveillance épidémiologique. 

Avec un taux de consommation de crédit 
d’environ 98%, pour le paludisme et la 
tuberculose, le Bénin apparaît comme un 
interlocuteur valable du Fonds Mondial qui 
reste disposé à renouveler son appui à chaque 
round. Cet effort est à mettre à l’actif du 
gouvernement qui présente les dossiers 
éligibles.   

Les malades du paludisme bénéficient d’une 
meilleure prise en charge grâce aux stratégies 
PCIME et FRP (Faire Reculer le Paludisme) dans 
les formations sanitaires. 

Il n’y a officiellement plus de cas de 
poliomyélite au Bénin depuis 2004. Mais le défi 
reste les menaces de contagion provenant du 
voisin, le Nigeria qui est resté à un taux de 25% 
de couverture de ses cibles ; 

L’implication du secteur associatif et des 
médias dans l’éducation populaire et la 
sensibilisation des communautés est effective 
et mérite d’être renforcée. 

Une présomption de poursuite des efforts se lit 
à travers le budget général de l’Etat qui prévoit 
une augmentation des dotations en faveur du 
secteur de la santé. Il est donc à souhaiter un 
renforcement du système sanitaire par une 
mise en œuvre effective des programmes 
inscrits au Programme d’Investissement Public 
du Ministère de la Santé Publique. 
 
IIIIIIII----    DEFIS ACTUELS À RELEVER DEFIS ACTUELS À RELEVER DEFIS ACTUELS À RELEVER DEFIS ACTUELS À RELEVER     

En dépit de tout, le taux de fréquentation des 
services de santé pour l’ensemble du pays est 
assez faible et n’a pas encore atteint le niveau 
de 40%, tous âges confondus. Toutefois, il faut 
noter des disparités selon les départements ou 
les groupes cibles.  

Le paludisme sévit toute l’année au Bénin. C’est 
un redoutable fléau qui menace le 
développement du pays. Les enfants en sont les 
principales victimes. Il reste le principal motif 
des 35% des consultations voire des 
hospitalisations.  

Le coût indirect inclut la perte de productivité 
ou de revenu, l'absentéisme scolaire, la 

stagnation des investissements agricoles. C’est 
à la fois une cause et une conséquence de la 
pauvreté chez les populations affaiblies et 
fragilisées par le coût du traitement.  

L’incidence cumulée de méningiteméningiteméningiteméningite est de 0.6 
cas pour 10000 habitants, avec 376 cas 
enregistrés en 2005, dont 94 cas de décès. Le 
mal a cours dans les départements du 
septentrion et des collines qui appartiennent à 
la ceinture africaine méningitique.  

Avec un taux de mortalité de 0.02 pour 10000 
hbts, on peut observer que le choléracholéracholéracholéra est en 
voie d’être maîtrisé. Toutefois, la menace 
persiste si l’accès à l’eau potable et à l’hygiène 
n’est pas convenablement assuré surtout dans 
les zones lacustres.  

Il en est de même de la lèprelèprelèprelèpre qui est également 
en baisse du point de vue de la prévalence des 
cas. 

En revanche, l’ulcère de burilil’ulcère de burilil’ulcère de burilil’ulcère de burili gagne du terrain. 
D’année en année, le nombre de nouveaux cas 
augmente. La maladie se manifeste notamment 
chez les sujets de 15 à 50 ans. C’est une menace 
au développement qu’une affection atteigne 
aussi gravement la jeunesse.  

Le point commun à toutes ces affections est 
qu’elles sont d’origine environnementale. Une 
bonne gestion de l’environnement est par 
conséquent porteuse d’espoir pour la maîtrise 
de ces affections. 

D’après des enquêtes par sondage, près de la 
moitié de tous les enfants de moins de cinq ans 
qui ont de la fièvre sont traités avec un 
médicament antipaludique. Mais les 
médicaments qui leur sont administrés sont 
pris trop tard ou ne respectent pas la dose 
correcte.  

L’automédication est aussi une cause 
d’inefficacité des traitements. 

La mauvaise utilisation des médicaments 
entraîne des résistances aux antipaludiques 
rendant inefficaces certains traitements. Ceci 
explique qu’au niveau national, le taux de 
létalité du paludisme ait augmenté d’année en 
année en raison de l’accroissement des 
références et parfois des pénuries de sang en 
période de pointe. 
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IIIIIIIIIIII----    PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES 
ALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVES    

Le système sanitaire de notre pays repose sur 
les soins de santé primaire et l’initiative de 
Bamako. Dès lors, il importe que l’Etat, dans le 
processus de décentralisation donne assez de 
moyens aux collectivités décentralisées afin que 
ces dernières puissent assurer un contrôle et un 
suivi de proximité dans la prise en charge des 
affections courantes.  

Une telle approche comporte l’avantage de 
permettre aux communautés organisées de 
prendre en charge de manière plus responsable 
leurs problèmes de santé en général et de se 
laisser accompagner au besoin.  

Des études récentes indiquent qu’une prise en 
charge communautaire, étayée par une 
information de la population peut permettre de 
réduire la prévalence de multiples affections. La 
sensibilisation revient donc comme alternative 
avec un recours aux acteurs à la base pour faire 
connaître aux populations, les réelles causes du 
paludisme afin qu’elles acceptent d’adopter de 
bons comportements (dormir sous 
moustiquaire imprégnée, etc.)  

En 2006, l’OMS a lancé la nouvelle stratégie 
« Halte à la tuberculose », qui repose 
essentiellement sur le DOTS, méthode de lutte 
contre la tuberculose mise en place par l’OMS 
depuis 1995. La nouvelle stratégie en six points, 
tout en reconnaissant les difficultés essentielles 
que pose la co-infection tuberculose-VIH et la 
tuberculose multirésistante, apporte des 
réponses aux problèmes d’accès, d’équité et de 
qualité et adopte des innovations qui reposent 
sur des données factuelles en s’efforçant de 
faire participer les dispensateurs de soins 
privés, de donner les moyens d’agir aux 
personnes et aux communautés touchées et 
d’aider à renforcer les systèmes de santé et à 
promouvoir la recherche. 

Eu égard à toutes ces dispositions et en vue 
d’aider le gouvernement à honorer ses 
engagements d’ici à 2015, la société civile 
entend proposer les mesures alternatives 
suivantes : 

� se conformer aux normes de l’OMS en 
matière de prévoyance de l'émergence de 
résistances aux antipaludiques les plus récents. 
Cela revient à associer plusieurs antipaludiques 
ayant des mécanismes et une rapidité d'action 
différents ; 
� corriger les disparités entre départements 
et cibles dans la fréquentation des formations 
sanitaires afin de permettre à un grand nombre 
de citoyens de bénéficier des opportunités de 
prise en charge des affections et des progrès de 
la médecine ; 
� contrôler les flux migratoires avec le 
Nigeria et poursuivre la vaccination des cibles 
en vue de prévenir l’apparition de nouveaux cas 
de polio ; 
� promouvoir l’éducation sanitaire en 
matière de préservation de l’environnement de 
manière à supprimer les gîtes larvaires 
(perforation des boîtes de conserve utilisées, 
éviter tous les réservoirs d’eau de pluie, lieux de 
multiplication des moustiques vecteurs de la 
maladie ; 
� généraliser le traitement à l’artémisinine et 
au coartem dont l’expérimentation est en cours 
dans des zones pilotes. 
� faire en sorte que les moustiquaires soient 
fournies à ceux qui en ont réellement besoin. 
Cela contribuera de manière significative à 
contrôler d’une manière durable cette maladie 
qui est la cause première des décès chez les 
enfants ; 
� promouvoir l’utilisation des moustiquaires 
à longue durée d’imprégnation. 
� renforcer le partenariat médecine 
traditionnelle et médecine moderne. 
� réaliser une enquête pour évaluer les 
retombées des téléthons organisés par le 
ministère de la santé sur les populations 
bénéficiaires. 
� adopter et mettre en œuvre la stratégie 
« Halte à la tuberculose » et atteindre les 
objectifs suivants : 
1. poursuivre l’extension d'une stratégie DOTS 

de qualité et son amélioration en étendant 
le traitement aux zones les plus éloignées ;  

2. lutter contre la co-infection TB/VIH, de la 
tuberculose multirésistante ;  

3. contribuer au renforcement des systèmes 
de santé et au renforcement de la 
prestation de services innovants ;  
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4. impliquer tous les soignants de toutes les 
catégories ;  

5. donner aux personnes atteintes de 
tuberculose et aux communautés la 
capacité d’agir pour mobiliser la société 
civile et assurer un soutien politique et une 
pérennité à long terme aux programmes de 
lutte antituberculeuse ;  

6. favoriser et promouvoir la recherche.  
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OBJECTIF 7 : ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLEOBJECTIF 7 : ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLEOBJECTIF 7 : ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLEOBJECTIF 7 : ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLE    
    

Cible 9 : Intégrer les principes du développemenCible 9 : Intégrer les principes du développemenCible 9 : Intégrer les principes du développemenCible 9 : Intégrer les principes du développement durable dans les politt durable dans les politt durable dans les politt durable dans les politiiiiques nationales et ques nationales et ques nationales et ques nationales et 
inverser les tendances actuelles.inverser les tendances actuelles.inverser les tendances actuelles.inverser les tendances actuelles.    

La durabilité de l’environnement est l’une des 
conditions essentielles de l’élimination de la 
pauvreté 

 

 
    
IIII----    SITUATION SITUATION SITUATION SITUATION ACTUELLEACTUELLEACTUELLEACTUELLE    

Le rapport des Nations Unies sur la viabilité 
environnementale, Environnement et bien-être 
humain3 recommande une stratégie pratique 
qui intègre le cadre du plan d’action mondial 
détaillé de lutte contre la pauvreté, la maladie 
et la dégradation de l’environnement dans le 
monde en développement.  

Ainsi, d’importantes interventions mondiales et 
nationales sont requises afin de favoriser 
l’élaboration de technologies respectueuses de 
l’environnement dans les domaines de 
l’énergie, des transports, de la gestion de l’eau 
et de l’agriculture. En outre, un accroissement 
sensible des investissements publics directs aux 
fins de recherches à cet égard est nécessaire. 

Au Bénin les villes sont confrontées à de sérieux 
problèmes d’assainissement qui est l’ensemble 
des techniques de collectes, de transport et de 
traitement des eaux usées et pluviales et des 
déchets solides d’une agglomération 
(assainissement collectif) d’un site industriel ou 
d’une parcelle privée (assainissement 

                                                 
3
 Projet du Millénaire des Nations unies, 

Environnement et bien-être humain, New York, 

2005 

autonome) avant leur rejet dans le milieu 
naturel. Le problème environnemental le plus 
crucial est lié à la gestion des déchets solides 
ménagers, des eaux usées, des pollutions 
atmosphérique et sonore et de l’érosion côtière. 

Cependant le problème environnemental a été 
abordé par des structures en charge de 
l’environnement et les indicateurs de 
performance existent dans les rapports et les 
documents écrits à cet effet. Ainsi la loi cadre 
sur l’environnement en république du Bénin 
trace le cadre réglementaire en la matière. Par 
ailleurs, le Plan d’Action Environnemental (PAE) 
et l’Agenda 21 National du MEHU apporte 
quelques éléments de réponse à la 
problématique de la gestion de 
l’environnement. De même le Magazine « La 
Bonne Gouvernance : l’éthique au service du 
développement n° 003 / 2006 aborde la 
question environnementale dans les grandes 
villes africaines en mettant un accent particulier 
sur l’assainissement. 

En dépit des textes et dispositions 
réglementaires, la gestion de l’environnement 
se pose avec une acuité au Bénin. Face à cette 
situation il urge de repenser la politique 
actuelle de gestion de l’environnement surtout 
en ce qui concerne la gestion des déchets 
solides ; les déchets bio médicaux les eaux 
usées ménagères ; les pollutions 
atmosphérique et sonore etc.  

 

La méthode de collecte des données s’est 
sérieusement améliorée. Le Projet de Gestion 
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des Déchets Solides Ménagers (PGDSM) a 
effectué un nettoyage des imperfections de la 
base de données. Ceci explique la baisse 
considérable observée en 2004 et en 2005. De 
nouvelles approches ont été définies pour 
améliorer les politiques de gestion de 
l’environnement. 

Cependant malgré les constructions actuelles, 
certains endroits demeurent des marécages et 
pour éviter cela on y met des ordures 
ménagères dans le but de faire disparaître l’eau. 

A certains endroits le passage des camions gros 
porteurs dégrade les voies et à chaque pluie 
l’eau stagne ; on y met alors des ordures 
ménagères  ce qui rend insalubres les lieux. La 
seule stratégie dont dispose les habitants c’est 
de laisser ces ordures sécher au soleil et de les 
brûler après. La plupart des chefs quartier 
affirment que dans chaque habitation les 
propriétaires sont abonnés aux structures 
locales qui s’occupent de la pré-collecte des 
ordures ménagères. Elles effectuent la rotation 
deux ou trois fois par semaine en fonction du 
type d’abonnement. Certaines personnes, par 
manque de moyens,  attendent la nuit 
profonde pour aller jeter les ordures ménagères 
sur les voies ou les domaines publics  à 
l’exemple de l’OCBN de Gbégamey. Mêmes les 
messages « interdit de jeter les ordures ici sous 
peine d’amende » ne découragent guère les 
personnes enclines à ces comportements. 

Un habitant de Zongo déclare : « quand il pleut 
la voie principale de cette zone est 
impraticable ; le passage et le stationnement 
des gros porteurs dégrade la voie ; on observe 
des flaques d’eau un peu partout et l’endroit est 
devenu un fourre tout ». Les chefs quartier ont 
eu à intervenir plusieurs fois  auprès des ONG 
pour la résolution du problème mais sans 
succès. Les riverains s’en remettent alors à l’Etat 
qui, pensent-ils, est leur dernier recours pour 
assainir la zone. 

Les acteurs impliqués sont les riverains et les 
ONG chargées de la collette des ordures dans 
nos villes. 
 
IIIIIIII----    DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS ÀÀÀÀ RELEVER  RELEVER  RELEVER  RELEVER     

� Assurer un environnement sain et durableAssurer un environnement sain et durableAssurer un environnement sain et durableAssurer un environnement sain et durable    

Vulgariser la loi cadre sur l’environnement dans 
toutes les communes du Bénin, en accordant une 
attention particulière aux aspects suivants : 
- Le gaz domestique 
- La promotion des moyens de transports 
adéquats et l’assainissement du transport par 
taxi moto  
- L’amélioration du système de gestion des 
déchets (solides et liquides) par le 
renforcement des capacités de gestion des 
structures de collecte et la mise à disposition de 
moyens humains, matériels, financiers 
adéquats par les pouvoirs publics. 

Les déchets solides ménagers 
- renforcement des capacités des 

services de la municipalité en matière 
de gestion des déchets solides 
ménagers. 

- création d’une structure de gestion des 
eaux usées ménagères. 

- définition de nouveaux plans de 
gestion des eaux usées et déchets 
ménagers 

- multiplication des points de 
regroupement ou de transfert des 
déchets. 

- installation des sites de décharge dans 
toutes les communes. 

 

 
 
 

Les déchets bios médicaux 
- création des structures de gestion des 

déchets bios médicaux. 
- sensibilisation des agents de santé sur 

les risques liés aux déchets bio-
médicaux  

Les déchets domestiques dangereux 
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- Eduquer et sensibiliser la population 
sur les dangers que comporte l’usage 
des déchets domestiques dangereux 
(3D) à savoir : les piles de montre, les 
restes de peinture non utilisée, les piles 
radio etc. 

Les pollutions 
- vulgariser et mettre en œuvre une 

politique de mobilité urbaine par 
l’Etat ; 

- élaborer un plan de circulation ; 
- multiplier les contrôles des gaz 

d’échappement des véhicules 
motorisés ; 

- renforcer les capacités des services en 
charge de contrôler des gaz 
d’échappement des engins motorisés ; 

- exonérer l’achat de bus neufs pour 
encourager les privées à développer le 
transport en commun ; 

- organiser les campagnes de 
sensibilisation sur l’incivisme 
environnemental notoire des 
populations ; 

- multiplier les urinoirs publics dans 
toutes les communes. 

 

 

� Assurer une meilleure protection des Assurer une meilleure protection des Assurer une meilleure protection des Assurer une meilleure protection des 
ressources naturellesressources naturellesressources naturellesressources naturelles    
Le gaz domestique : 

- Subventionner le gaz domestique par 
l’Etat afin d’amener les ménages à réduire la 
pression sur les ressources forestières et la 
pollution atmosphérique. 

Dégradation des ressources naturelles et érosion 
côtière : 

- identification d’autres sites 
d’approvisionnement en sable de 

construction autre que le sable marin 
(utilisation des sables lagunaires et 
latérites) ; 

- utilisation des techniques culturales 
modernisées ; 

- collectivisation des terres pour avoir 
assez d’espaces cultivables ; 

- sensibilisation des populations sur les 
risques liés aux intrants agricoles mal 
utilisés sur la productivité et sur la 
santé humaine ; 

- protection et sauvegarde des 
ressources fauniques et forestières en 
cours de disparition. 

 

 
 
IIIIIIIIIIII----    PROPOSITIONS DE MESURESPROPOSITIONS DE MESURESPROPOSITIONS DE MESURESPROPOSITIONS DE MESURES        
                                                     ALTERNATIVES ALTERNATIVES ALTERNATIVES ALTERNATIVES    

� mener des actions de contrôle citoyen 
autour des actions du Fonds National pour 
l’Environnement. Cette structure avait financé 
certains projets environnementaux en 2005 en 
l’occurrence le projet ADJARA. Il serait 
intéressant de vérifier si les différents projets 
ont été bien exécutés et de faire un bilan sur ce 
fonds ; 

� suivre la mise en application effective des 
conventions telles que :  
* Convention sur la biodiversité ; 
* Convention Cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques ;  
* Convention sur les eaux internationales ; 
* Convention Cadre des Nations Unies sur la 
désertification. 

� renforcer les mesures de protection des 
animaux par une lutte sans cesse renouvelée 
contre le braconnage. 
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Cible 10 : Réduire de moitié Cible 10 : Réduire de moitié Cible 10 : Réduire de moitié Cible 10 : Réduire de moitié  d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n'a pas accès de  d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n'a pas accès de  d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n'a pas accès de  d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n'a pas accès de 
façon durable à un approvisionnement en eau potfaçon durable à un approvisionnement en eau potfaçon durable à un approvisionnement en eau potfaçon durable à un approvisionnement en eau potaaaable.ble.ble.ble.    

IIII---- SITUATION ACTUELSITUATION ACTUELSITUATION ACTUELSITUATION ACTUELLELELELE    

À l’échelle de la planète, la quantité d’eau 
disponible par personne s’est réduite 
considérablement au cours des dernières 
décennies, la pollution de l’eau tue aujourd’hui 
2,2 millions de personnes par an, plus de 65 % 
des stocks ichtyologiques de la planète sont 
surexploités et l’élévation du niveau de la mer 
causée par le réchauffement de la planète 
pourrait entraîner le déplacement de dizaines 
de millions de personnes. Toutes ces crises font 
surtout sentir leurs effets sur les populations 
pauvres des pays en développement et 
comptent parmi les nombreux problèmes 
environnementaux dont la combinaison 
constitue un sérieux obstacle à la réduction de 
la pauvreté.  

 

 

 

Toutefois, ces problèmes pourront trouver une 
solution si les gouvernements et la 
communauté internationale prennent des 
mesures spécifiques pour gérer 
l’environnement, pour favoriser les 
changements structurels et intégrer les 
questions environnementales dans toutes les 
politiques sectorielles. 
 
IIIIIIII---- DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS DEFIS ACTUELS ÀÀÀÀ RELEVER RELEVER RELEVER RELEVER    

- Milieu rural : manque de ressources 
financières, faible capacité d’intervention du 
secteur privé pour faire face aux sollicitations 
de l’Etat en matière de construction 

d’infrastructures, faible capacité de gestion des 
comités de points d’eau avec pour conséquence 
principale des ouvrages fréquemment en 
panne. 

- Milieu urbain : le principal problème à ce 
niveau est la difficulté qu’à la SONEB à étendre 
son réseau d’adduction d’eau. Cela est d’une 
part dû au manque de moyens financiers et 
technique et d’autre part, au fait que 
l’occupation de l’espace urbain pour la 
construction n’obéit à aucun schéma 
d’aménagement. 

- Selon l’étude réalisée par le Programme 
National de l’Eau (PNE), les réseaux 
piézométriques et hydrométriques sont assez 
épars et difficilement suivis compte tenu des 
moyens d’action très limités disponibles. 

- Le suivi de la qualité de l’eau ne se fait que 
lors de la construction des infrastructures d’AEP 
(Adduction en Eau Potable), il n’y a donc pas de 
suivi fréquent de la qualité de l’eau. 

La pLa pLa pLa promotion du dialogue pour une romotion du dialogue pour une romotion du dialogue pour une romotion du dialogue pour une forte capacité forte capacité forte capacité forte capacité 
en gouvernance est nécessaire pour susciter la en gouvernance est nécessaire pour susciter la en gouvernance est nécessaire pour susciter la en gouvernance est nécessaire pour susciter la 
volonté politique au niveau local et au nvolonté politique au niveau local et au nvolonté politique au niveau local et au nvolonté politique au niveau local et au niiiiveau veau veau veau 
national.national.national.national.    

Si les solutions techniques à ces problèmes 
existent et sont bien connues, les obstacles liés 
à la faible capacité de gouvernance persistent 
toujours. C’est en cela que le Programme Bonne 
Gouvernance du GWP (Global Water 
Partnership) vient à point nommé pour aider les 
pays à s’affranchir de cette faiblesse.  

La bonne gouvernance de la ressource eau 
passe au préalable par le développement et la 
mise en application d’un cadre juridique 
adéquat et propice à la promotion de la 
transparence et de la gestion participative. Sur 
le plan législatif, l'arsenal juridique disponible 
se rapportant à la protection et à la sauvegarde 
des ressources naturelles est important et 
diversifié. Il a été régulièrement renforcé par 
des dispositions adaptées aux engagements 
internationaux pris par le pays et à l’évolution 
du cadre socio-économique et culturel. 
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Plusieurs lois et décrets ont été adoptés ou sont 
en cours d’élaboration ou d’adoption. 

Par ailleurs, hormis le nouveau code de l’eau en 
cours de finalisation, toutes les lois abordent la 
question de la ressource eau de manière 
parcellaire. C’est en cela que le nouveau code 
de l’eau doit servir de cadre de référence pour 
la résolution des problèmes juridiques et même 
institutionnels inhérents à la ressource eau au 
Bénin. 

Quant aux éléments de politiques et de 
stratégies existant, le Bénin ne dispose pas 
encore d’un document de politique nationale 
en matière de gestion des ressources en eau et 
des bassins versants. La formulation de la 
politique nationale de l’eau et les démarches en 
cours pour sa validation et son adoption par le 
gouvernement sont achevées. 

Cependant il existe des politiques et stratégies 
sectorielles pouvant être fédérées pour 
constituer la stratégie nationale de gestion des 
ressources en eau. Ces différentes stratégies et 
politiques portent principalement sur : les 
zones humides,  les bas-fonds, l’alimentation en 
eau potable, la pêche, l’hydraulique agricole et 
pastorale, l’hydroélectricité et l’assainissement. 
Par ailleurs la stratégie proposée par le nouveau 
code de l’eau, vise une gestion globale  et 
intégrée de la ressource eau.  

Les récents développements ont très 
clairement fait ressortir des problèmes 
institutionnels qui se traduisent par 
l’inadéquation du cadre institutionnel par 
rapport à l’approche de bonne gouvernance 
des ressources en eau : gestion sectorielle 
multiplicité des centres de décision, 
insuffisance de collaboration et de concertation 
entre les intervenants et, faible capacité des 
principales institutions. 

Pour s’affranchir de ces problèmes pouvant 
entraver le bon déroulement du processus de 
gouvernance de l’eau dans le pays, de 
profondes réformes institutionnelles sont 
nécessaires. Une étape fondamentale a été 
franchie avec la formulation du nouveau projet 
de code de l’eau qui, ne s’est pas arrêté  
seulement aux aspects juridiques mais, a 
également abordé en détails les réformes 

institutionnelles à envisager dans une optique 
de gestion intégrée des ressources en eau du 
pays. Il met en particulier l’accent sur la notion 
de gestion par bassin à travers la création des 
agences de bassins et d’un observatoire des 
bassins versants. Il propose également la 
création, du Conseil National de l’Eau comme 
cadre de concertation, d’échanges et de prise 
de décisions des acteurs clés de la gouvernance 
de l’eau.  

Quant au renforcement des capacités des 
collectivités locales, hormis les actions 
d’information et formation, la situation n’est 
guère reluisante et le besoin se fait de plus en 
plus ressentir.  

En dépit des différentes réformes 
institutionnelles menées ou en cours de 
réalisation ou de réflexion, le chemin à 
parcourir pour s’engager pleinement dans le 
processus de gouvernance de l’eau est encore 
long. Il s’avère donc indispensable de 
poursuivre avec ces réformes et de veiller à leur 
application. 

Par contre la question de l’harmonisation des 
stratégies sous-sectorielles est une autre paire 
de manche. Les réflexions en cours de gestation 
ne pourront devenir une réalité qu’après la 
finalisation de la politique nationale de l’eau et 
l’évolution vers une stratégie univoque de 
gestion des ressources en eau.  

 
    
IIIIIIIIIIII----    PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES 

ALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVES    
Le renforcement des capacités de couverture 
des besoins en eau potable des populations par 
la réalisation des travaux de forage surtout dans 
les zones arides. 
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La recherche et l’acquisition des équipements 
hydrauliques et la formation des techniciens 
locaux d’eau en maintenance d’ouvrage.  

 

La revue de la politique d’IEC afin de mieux 
sensibiliser et former la population sur la 
gestion en eau potable. 

La construction des ouvrages de mobilisation 
des eaux de surface. 

L’allègement de la contrepartie des populations 
dans le cadre de réalisation des ouvrages d’eau 
et mise à disposition des pièces de rechange. 

Le Renforcement des structures compétentes 
en moyens financiers de suivi du 
fonctionnement des équipements. 

 

 

 

Cible 11 : Réussir, d’ici à 2015, à améliorer sensiblement la vie d'au moins 2/3 des bCible 11 : Réussir, d’ici à 2015, à améliorer sensiblement la vie d'au moins 2/3 des bCible 11 : Réussir, d’ici à 2015, à améliorer sensiblement la vie d'au moins 2/3 des bCible 11 : Réussir, d’ici à 2015, à améliorer sensiblement la vie d'au moins 2/3 des bénénénéniiiinois nois nois nois 
vivant dans des tavivant dans des tavivant dans des tavivant dans des tauuuudis.dis.dis.dis.    

IIII---- SITUATION ACTUELLESITUATION ACTUELLESITUATION ACTUELLESITUATION ACTUELLE    

Le ministère de l’environnement de l’habitat et 
de l’urbanisme tire son origine des conclusions, 
recommandations et résolutions de la 
Conférence des forces vives de la nation tenue 
du 19 au 28 février 1990, conférence au cours 
de laquelle s’est manifestée une prise de 
conscience de l’importance de 
l’environnement. Cette volonté des forces vives 
de la nation a été consacrée par la constitution 
du Bénin du 11 décembre 1990 en ses articles 
27, 28, 29, 74 et 98 alinéas 2.  

En effet, le ministère de l’environnement, de 
l’habitat et de l’urbanisme a été créé le 29 juillet 
1991 par décret N°91-176 portant composition 
du premier gouvernement de l’ère du 
renouveau démocratique. Ce département 
ministériel est chargé de la mise en œuvre de la 
politique de l’Etat en matière d’environnement, 
d’habitat et d’urbanisme. 

Ce ministère a été maintenu pendant 15 ans. 
Pendant toutes ces années, le secteur de 
l’habitat n’a pas bénéficié à l’instar de 
l’environnement et de l’urbanisme des mêmes 
ressources financières 

Le gouvernement issu des élections de 2006 a 
mis le comble à cette situation inconfortable 
accordée à l’habitat dans sa politique en 
mettant ce domaine en appendice au 
gigantesque ministère délégué auprès de la 
Présidence de la République chargé des travaux 
publics et des transports.  

Malgré la prise du décret n°2005-549 du 31 
Août portant approbation de «la Déclaration de 
la politique nationale de l’habitat », la mise en 

œuvre  de cette politique met du temps à se 
réaliser. Cette situation n’a pas permis a l’Etat  
d’atteindre les objectifs qu’il s’est fixé  qui 
consistent à offrir un logement décent et à 
moindre coût au plus grand nombre  de nos 
populations d’une part et à mettre en place des 
équipements et infrastructures adéquats et 
suffisants pour la promotion immobilière 
d’autre part. 

Depuis plus de quatre décennies, les pouvoirs 
publics, souvent confrontés à des problèmes 
relatifs à la gestion de l’habitat, ont tenté, à 
plusieurs reprises, d’élaborer et de mettre en 
œuvre une politique nationale de l’habitat et du 
logement mais toujours sans succès. A cet effet, 
plusieurs lois, codes et déclarations ont été 
votés mais sont restés lettres mortes du point 
de vue de leur opérationnalisation en faveur 
des couches démunies. 
 
IIIIIIII----    DEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVERDEFIS ACTUELS À RELEVER    

Un afflux accru des populations vers les centres Un afflux accru des populations vers les centres Un afflux accru des populations vers les centres Un afflux accru des populations vers les centres 
urbains urbains urbains urbains     

Selon les statistiques internationales exposées 
par les responsables de ONU Habitat à 
l’occasion de la journée mondiale de l’habitat 
d’octobre 2006, « d’ici 2050, près de 6 milliards, 
soit les deux tiers de l’humanité vivront dans les 
villes et les agglomérations. Jamais dans 
l’histoire de l’humanité on n’aura connu une 
urbanisation si rapide ». 

Plus près de nous, Cotonou, Porto-Novo, 
Parakou, Abomey et bien d’autres villes du 
Bénin risquent, d’ici 2015 à 2025, d’accueillir 
60% de nos populations rurales. 
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Cet important afflux des populations rurales 
vers les centres urbains de notre pays le Bénin  
mérite que les autorités politico administratives 
nationales et locales ainsi que les Organisations 
de la Société Civile accorde une attention 
particulière au développement des villes, afin 
qu’elles ne constituent pas des pièges 
extrêmement dangereux  pour ces pauvres 
gens en quête d’une vie meilleure. 

 

Beaucoup de défis importants restent à relever 
pour accorder à nos concitoyens vivant dans les 
villes et même dans les campagnes, un cadre de 
vie adéquat mais les efforts consentis ne sont ni 
à la hauteur des déclarations et des promesses 
faites par les gouvernants, ni en faveur des 
attentes des populations et encore moins de 
celles de la communauté internationale qui 
s’est fixée des objectifs à atteindre dans des 
délais bien définis. 

Aucune politique conséquente de promotion Aucune politique conséquente de promotion Aucune politique conséquente de promotion Aucune politique conséquente de promotion 
immobilière pour réduire la pauvretéimmobilière pour réduire la pauvretéimmobilière pour réduire la pauvretéimmobilière pour réduire la pauvreté    

 

L’habitat au Bénin est caractérisé par 
l’autopromotion où les individus financent et 
suivent la construction de leur logement sans se 
référer forcément aux normes légales. Le coût 
exorbitant des matériaux de construction, 
l’accès difficile au patrimoine foncier, surtout 

dans la région méridionale  du Bénin, 
contribuent à la cherté du l’habitat locatif.  Les 
quelques promoteurs immobiliers 
professionnels rencontrent de grandes 
difficultés d’accès à un crédit favorable à la mise 
en œuvre de leurs projets sur le terrain. Tout 
ceci contribue à élever le coût du loyer des 
logements surtout à Cotonou et dans sa 
banlieue. En conséquence, plusieurs catégories 
de la population accèdent difficilement à un 
logement décent de sorte que l’on assiste à une 
prolifération des bidonvilles en pleine ville sans 
aucune réaction des autorités nationales et 
locales.  

Les difficultés d’accès au logement décent dans 
nos cités provoquent l’envahissement 
anarchique, par les sans abris, des domaines 
publics ou privés non occupés. Ceux-ci y 
construisent des  logements précaires avec la 
complicité des autorités locales (délégués ou 
chefs quartier) ou de quelques dits premiers 
occupants qui s’érigent en propriétaires.  

Le spectacle le plus désolant et pitoyable 
auquel on assiste de plus en plus ces dernières 
années est que certaines personnes passent la 
nuit sous leurs étalages de marchandises, sous 
les ponts, sur les places publiques, sur les 
parkings, dans les stations d’essence, à même le 
sol ou allongées sur leur moto ou encore dans 
leur voiture, avec tous les risques que cela 
comporte.   

La discipline urbaine absente de nos grandes La discipline urbaine absente de nos grandes La discipline urbaine absente de nos grandes La discipline urbaine absente de nos grandes 
villes. villes. villes. villes.     

L’on peut dire, sans risque de se tromper, 
qu’aucune des villes du Bénin n’est belle. 
Cotonou, Porto Novo, Abomey, Parakou, 
Natitingou, Djougou…, présentent un 
spectacle désolant où l’insalubrité rivalise avec 
les installations anarchiques des artisans et 
autres petits commerçants  dans les lieux 
publics, sur les trottoirs et les terres pleins 
centraux des boulevards et les grandes voies. A 
ceci vient s’ajouter l’envahissement par les 
populations des domaines impropres à 
l’habitation tels que les marécages et les zones 
non viabilisées des banlieues  au vu et au su des 
autorités qui ne font pas très souvent leurs 
devoirs.  
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Des raisons généralement électoralistes mais 
aussi une certaine compassion déplacée pour 
lesdits pauvres et démunis sont à la base de 
cette violation des dispositions d’urbanisation 
et l’indiscipline notoire constatées. A cela 
viennent s’ajouter le non respect des règles de 
comportement aussi bien dans les rues que 
dans les domiciles, ainsi que l’indifférence voire 
la  protection vis-à-vis de la criminalité qui 
amplifie de plus en plus l’insécurité urbaine.  

Les structures étatiques et communales de 
sécurité que sont la police, la gendarmerie, la 
police sanitaire et la police environnementale 
n’arrivent pas à jouer convenablement leur rôle 
pour assainir le cadre de vie dans nos centres 
urbains et garantir la sécurité des habitants 
dans leur domicile. 

Il est important que l’autorité de l’Etat soit 
restaurée et que des dispositions soient prises 
pour que nos villes soient plus sécurisées et 
plus attrayantes au-delà des multiples discours 
et des décisions qui mettent du temps à être 
appliqués à des fins souvent électoralistes.  

Une promotion immobilière suUne promotion immobilière suUne promotion immobilière suUne promotion immobilière sur fond d’insécurité r fond d’insécurité r fond d’insécurité r fond d’insécurité 
foncière généraliséefoncière généraliséefoncière généraliséefoncière généralisée    : l’Etat et les co: l’Etat et les co: l’Etat et les co: l’Etat et les commmmmunes munes munes munes 
doivent contrôler le patrimoine foncierdoivent contrôler le patrimoine foncierdoivent contrôler le patrimoine foncierdoivent contrôler le patrimoine foncier    

Le coût de l’insécurité foncière au Bénin a été 
évalué par une étude réalisée en 1998, à 2,5 
milliards de Francs CFA par an. Cette situation 
malencontreuse qui connaît une ampleur 
particulière ces dernières années ne semble pas 
préoccuper le gouvernement béninois outre 
mesure, puisque les autorités béninoises ne 
considèrent pas les questions de la sécurité des 
droits fonciers comme essentielles dans la 
stratégie de lutte pour la réduction de la 
pauvreté. Ce manque d’intérêt est caractérisé 
par l’absence de textes convenables devant 
régir le foncier béninois.  

En effet, deux régimes de droit foncier 
coexistent dans le pays et décourage tout effort 
de promotion de l’habitat : il s’agit du "droit 
moderne" qui donne lieu à la délivrance de 
titres fonciers (TF) - régime de l’immatriculation 
fondé sur la loi n°65-25 portant régime de la 
propriété foncière au Dahomey - ou de permis 
d’habiter (PH) - fondé sur la loi n°60-20 portant 

régime du permis d’habiter) - et du régime 
"coutumier".  

Seul le régime de l’immatriculation  foncière 
confère au détenteur d’un titre foncier une 
pleine jouissance du droit de propriété. Par 
ailleurs, le traité de l’Organisation pour 
l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 
(OHADA) impose la suppression à terme du 
permis d’habiter relatif à la loi n° 60-20.  

Or aujourd’hui, dans les zones rurales, la quasi-
totalité des terres est sous le régime du droit 
coutumier caractérisé par l’oralité et les 
populations détiennent une propriété foncière 
non consignée par un document écrit, tandis 
que dans les zones urbaines, la grande majorité 
des individus détiennent, en dehors des 
conventions de vente de terrains établis sous 
seing- privé, un « permis d’habiter ».  

A peine 16% des terrains urbains disposent  
d’un titre foncier. Le constat est donc que ce 
titre est extrêmement  rare tant en milieu 
urbain que rural. Cette faiblesse notoire dans la 
détention par les présumés propriétaires 
terriens de titres de propriétés fiables et 
inattaquables, est source de l’insécurité 
foncière qui prévaut aujourd’hui au Bénin et qui 
constitue un frein à tous les efforts de 
promotion dans le secteur de l’habitat  au 
Bénin. 

Aujourd’hui, un projet de loi est déposé à 
l’Assemblée Nationale pour réglementer le 
foncier rural, mais rien n’est encore fait pour 
que des textes soient votés pour régir le foncier 
en milieu urbain. Dans cette confusion où l’Etat 
et les Communes ne contrôlent pas le 
patrimoine foncier et ne disposent pas de 
domaines sécurisés et viabilisés, il est crucial 
d’élaborer une législation foncière adéquate et 
unique, d’amélioration et de déconcentrer le 
cadre institutionnel de gestion du  foncier en 
direction des Communes en vue de favoriser la 
transformation des actifs fonciers en capital 
utilisable auprès des institutions de 
financement. Ces dispositions pourraient 
contribuer à promouvoir l’habitat au Bénin. 

Quelques actions de promotions immobilières Quelques actions de promotions immobilières Quelques actions de promotions immobilières Quelques actions de promotions immobilières 
orientées vers les couches les plus nantiesorientées vers les couches les plus nantiesorientées vers les couches les plus nantiesorientées vers les couches les plus nanties    

Le contenu de la "Déclaration de Politique 



 49 

Nationale de l’Habitat" décrété le 31 Août 2005 
sous le n° 2005-549 élaborée par la Direction de 
l’Habitat et de la Promotion Immobilière (DHPI) 
peut être résumé en deux points principaux qui 
sont : 
- « Retenir et prendre conscience que le 
manque de logement décent est l’une des 
principales dimensions de la pauvreté au 
Bénin ». 
- «Loger décemment le plus grand nombre à 
moindre coût est par conséquent lutter contre 
la pauvreté ». 

Mais les actions de promotions immobilières 
menées par le gouvernement ces dernières 
années ainsi que celles qui sont en vue ne vont 
pas en direction des couches moyennes encore 
moins vers les couches les plus pauvres de la 
population.  

 

En effet, le standing des logements construits 
par les quelques promoteurs courageux et les 
délais de payement exigés pour l’acquisition de 
ces bâtiments laissent aisément conclure que la 
classe moyenne de la population et les pauvres 
n’y ont pas accès. 

La politique fiscale draconienne de nos finances 
n’épargne pas le secteur de l’habitat et 
confirme que l’Etat ne prête pas une attention 
particulière à ce secteur pourtant important 
pour le développement du pays et la réduction 
de la pauvreté. 

Les subventions de l’Etat sur les crédits de 
construction accordé à la Banque de l’Habitat 
ne favorisent que les plus nantis en raison des 
conditions posées à juste titre par la Banque.  

Il va de soit que la politique de l’habitat au 
Bénin soit revue dans un cadre de réflexion qui 
rassemble tous les acteurs du secteur en vue 

d’une orientation mieux adaptée aux Objectifs 
du Millénaire pour le Développement. 

Le projet de logements dits sociaux, prévus 
pour être construits  à l’ex champ de tir 
d’Aglangandan dans la Commune de Sèmè 
Podji est constitué de bâtiments de haut 
standing. Ce n’est donc pas des logements 
sociaux comme le répètent si souvent les 
autorités gouvernementales. C’est dire que rien 
n’est encore prévu pour alléger les conditions 
de vie des populations démunies en matière de 
logement décent. 

Des projets de consDes projets de consDes projets de consDes projets de constructions de logements tructions de logements tructions de logements tructions de logements 
sociaux  mal élaboréssociaux  mal élaboréssociaux  mal élaboréssociaux  mal élaborés    

Dans plusieurs Communes du Bénin, des 
constructions de logements sociaux ont été 
effectuées mais qui jusqu’à ce jour n’ont pas été 
achevées à certains endroits et à d’autres 
endroits, elles n’ont jamais été habitées, à cause 
de leur situation presque hors des 
agglomérations. Ces bâtiments destinés aux 
fonctionnaires résidant dans les localités sont 
mal adaptés de part leur situation 
géographique surtout. 

Une multitude de structures techniques et Une multitude de structures techniques et Une multitude de structures techniques et Une multitude de structures techniques et 
d’acteurs travaild’acteurs travaild’acteurs travaild’acteurs travaillant sans aucune slant sans aucune slant sans aucune slant sans aucune syyyynergienergienergienergie    

Le gouvernement dispose d’un arsenal de 
structures techniques dans le secteur de 
l’habitat et de l’assainissement du cadre de vie 
des populations, dont on peut citer entre 
autres:  
- La Direction de l’Habitat et de la 
Promotion Immobilière (DHPI), 
- La Direction de l’Urbanisme et de 
l’Assainissement (DUA) 
- La Direction des Etudes Techniques 
(DET) 
- Le Centre National d’Essaie et de 
Recherche de Travaux Publics (CNERTP) 
- L’AGETUR 
- L’Agence d’Exécution des Travaux 
d’Intérêt Public au Bénin, 

Plusieurs acteurs du secteur privé organisés 
exercent dans le domaine du bâtiment tels 
que : 
- L’Ordre Nationale des Architectes et 
Urbanistes du Bénin 
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- L’Ordre National des Géomètres 
Aménagistes du Bénin 
- La Société de Promotion Immobilière 
Groupe Betsaleel Building 
- Le groupe SERVAX 
- Le Groupe Habitat Millénaire 
- La Mutuelle Crédit Fournisseur 
Immobilier MFI 
- La Banque de l’habitat. 

Quelques organisations de la Société Civile et 
plusieurs artisans opérant dans le secteur 
informel font des activités considérables pour la 
construction des logements au Bénin. 

La coordination harmonieuse et l’arbitrage 
rationnel de toutes ses actions n’existent pas. 
Chaque acteur intervient de façon isolée dans 
un environnement d’insécurité, presque sans 
réglementation appropriée et peu rentable 
pour les investisseurs sérieux.  

Il est impératif que nos villes se dotent de 
véritables stratégies de développement urbain 
(City Development strategy) pour lesquelles 
l’Alliance pour le Développement de Villes 
(Cities Alliance)  est prête à appuyer les 
communes du Bénin.  

A cet effet, il existe un grand projet 
d’élaboration de la Stratégie de développement 
de  l’agglomération de Cotonou, qui prend en 
compte les Communes de Cotonou, ONU 
Habitat et de Sèmè Podji. Ce projet a démarré le 
19 juillet 2006 et a pour objectifs de : 
- Mettre en place un dispositif de 
concertation selon une approche participative 
- Identifier les besoins des acteurs et des 
bénéficiaires 
- Formuler les orientations stratégiques 
de réduction de la pauvreté et de 
développement de l’agglomération- base de 
négociation avec les partenaires et enfin 
- formaliser le cadre juridique et 
opérationnel de l’intercommunalité outil 
institutionnel de conduite et de mise en œuvre 
de la stratégie intercommunale.  

Cet outil sera une feuille de route pour le 
développement à long terme de nos centres 
urbains. 

La Commune, un acteur principal mais absent du La Commune, un acteur principal mais absent du La Commune, un acteur principal mais absent du La Commune, un acteur principal mais absent du 
secteur de l’habitatsecteur de l’habitatsecteur de l’habitatsecteur de l’habitat    

Dans le contexte de la décentralisation au 
Bénin, les communes ont certaines attributions 
qui entrent dans le cadre de la politique 
nationale de l’habitat. Elles doivent avoir 
compétence pour créer les conditions pouvant 
favoriser la promotion immobilière publique et 
privée. Mais les moyens limités dont elles 
disposent ne leur permettent pas de se lancer 
dans ce secteur. Leurs activités se limitent à ce 
jour à la gestion des lotissements, et peut-être à 
la délivrance des permis d’habiter et des permis 
de construire. Pourtant, ces quelques activités 
qu’elles essaient de mener ne sont pas du tout 
bien exécutées et bien suivies sur le terrain. En 
conséquence, on constate dans nos communes  
un désordre écœurant qui aggrave l’insécurité 
de l’habitat.  

Les Communes doivent faire de l’habitat une 
priorité dans leur Plan de développement. Les 
grandes agglomérations doivent définir au plus 
tôt leur Stratégie de Développement Urbain en 
vue de l’amélioration des taudis à grande 
échelle. 
 
IIIIIIIIIIII----    PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES PROPOSITIONS DE MESURES 
ALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVES    

Un éveil de la société civile est nécessaire pour Un éveil de la société civile est nécessaire pour Un éveil de la société civile est nécessaire pour Un éveil de la société civile est nécessaire pour 
susciter la volonté politique au niveau lsusciter la volonté politique au niveau lsusciter la volonté politique au niveau lsusciter la volonté politique au niveau loooocal et au cal et au cal et au cal et au 
niveau national.niveau national.niveau national.niveau national.    

"Il importe de retenir et de prendre conscience que 
le manque de logement décent est l’une des 
principales dimensions de la pauvreté au Bénin."  

Loger décemment le plus grand nombre et à 
moindre coût doit être la devise à partager par 
tous les acteurs. La société civile doit jouer son 
rôle de veille sociale pour que les objectifs du 
millénaire en sa cible 11 soient une réalité d’ici 
à 2015. 

Ainsi des actions urgentes et courageuses 
doivent être menées sous l’instigation de la 
société civile garante du bien être des 
populations les plus pauvres. 

En effet, les actions du gouvernement dans le 
domaine de l’habitat ne sont pas à la hauteur 
des multiples problèmes qui s’y présentent à 
commencer par l’épineux problème de la 
réglementation du foncier au Bénin. 
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Les grands axes sur les quels la société civile 
doit éveiller prioritairement l’attention des 
autorités nationales et locales ainsi que les 
autres acteurs du domaine de l’habitat sont : 

� l’élaboration, le vote et la promulgation 
dans un bref délai des textes de loi régissant le 
foncier en République du Bénin ; 

� l’appropriation et la mise en œuvre de la 
"Déclaration de Politique Nationale de 
l’Habitat" au Bénin ; 

� la révision et l’application effectives de la 
réglementation existante en matière d’habitat 
au niveau national et local en mettant l’accent 
sur le transfert de compétence et de ressources 
vers les Communes ; 

� le développement de la culture de 
promotion immobilière et l’encadrement de 
l’auto promotion ; 

� la réalisation effective de l’arbitrage de 
l’Etat et des Communes dans la gestion de la 
politique de l’habitat en vue de réduire le coût 
du logement au Bénin ; 

� la promotion d’une nouvelle stratégie de 
financement de l’habitat adaptée à nos réalités 
socio économiques et culturelles ; 

� la promotion et la vulgarisation des 
matériels localement produits ; 

� la prise de mesures d’exonération fiscales 
en faveur des promoteurs immobiliers. 
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OBJECTIF 8OBJECTIF 8OBJECTIF 8OBJECTIF 8    : METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT MONDIAL POUR LE : METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT MONDIAL POUR LE : METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT MONDIAL POUR LE : METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT MONDIAL POUR LE 
DEVELOPPEMENTDEVELOPPEMENTDEVELOPPEMENTDEVELOPPEMENT    

    

Cible 12 : S’attaquer aux besoins des pays les moins avancCible 12 : S’attaquer aux besoins des pays les moins avancCible 12 : S’attaquer aux besoins des pays les moins avancCible 12 : S’attaquer aux besoins des pays les moins avancésésésés    

L’objectif 8 du millénaire pour le 
développement est transversal aux sept (07) 
autres, en ce sens que le partenariat pour le 
développement permettra au Bénin de nouer 
des coopérations pouvant l’aider à rendre 
effective leur réalisation. Il doit faire l’objet d’un 
plaidoyer soutenu afin que les partenaires au 
développement du Bénin tiennent leurs 
promesses internationales pour accroître 
sensiblement le niveau et l’efficacité de l’aide et 
pour éliminer les obstacles au commerce. 

Le bureau de coordination des pays les moins 
avancés (PMA) est dirigé depuis le 04 février 
2002 par le Bénin. En assurant la présidence de 
ce Bureau pour une période de cinq ans, le 
Bénin est devenu le porte-parole et le 
représentant des PMA dans tous les forums 
internationaux. Il incombe donc au Bénin 
d’œuvrer au nom des PMA pour promouvoir le 
développement, réduire la pauvreté pour qu’il y 
ait un peu plus de justice dans les échanges et 
les relations internationales. L’objectif pour le 
Bénin est de quitter à terme le statut de PMA et 
avec lui beaucoup d’autres pays. 
 
IIII---- SITUATION ACTUELLE SITUATION ACTUELLE SITUATION ACTUELLE SITUATION ACTUELLE    

Le Bénin a mis en œuvre plusieurs programmes 
d’action au niveau national en l’occurrence les 
deux précédents programmes d’action du 
gouvernement (PAG) et surtout son premier 
Document de Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté (DSRP I). Ainsi les gouvernements 
successifs qu’il a connus depuis l’avènement de 
la démocratie en 1990 se sont attachés au cadre 
de définition des stratégies nationales de 
développement et d’élimination de la pauvreté, 
et avec parfois la participation de la société 
civile, y compris le secteur privé, sur la base 
d’un large dialogue.  

Les partenaires au développement ont appuyé 
les objectifs et les politiques convenus et 
élaborés par le Bénin sur la base de 
programmes d’action ainsi que des cadres de 

développement et de coopération existant au 
niveau national.  

L’aL’aL’aL’aide publique au développementide publique au développementide publique au développementide publique au développement    

Sur la base des engagements pris par le Bénin 
en tant que PMA en faveur des politiques et 
plans à long terme, les partenaires au 
développement s’étaient engagés à fournir un 
appui suffisant, y compris financier et 
technique, pour la mise en œuvre de ses 
engagements. 

Mais force est de constater qu’en dépit de 
l’important soutien financier que le Bénin a 
reçu, le niveau de l’aide publique au 
développement est en constante régression 
alors que la pauvreté devient de plus en plus 
dominante. Or, l'aide publique au 
développement demeure une source de 
financement essentielle, pour réalisation des 
buts et objectifs des programmes d'action des 
gouvernements qui ont dirigé le Bénin. 

Il ressort en outre des indicateurs de 
développement humain au Bénin que l'aide 
consentie n'a pas permis d'améliorer 
sensiblement le  niveau de vie des populations. 

Les conditions d’intervention et d’octroi de 
l’aide dictées souvent par les partenaires et la 
mauvaise gestion par l’administration nationale 
accentuent les problèmes de financement du 
développement du Bénin. La difficulté pour le 
Bénin résulte dans la faible capacité 
d’absorption de l’aide d’une part et, dans les 
affectations des ressources financières par les 
bailleurs de fonds d’autre part. Les services 
essentiels n’absorbent qu’une faible partie des 
ressources accordées, la majorité étant affectée 
à des secteurs qui ne font pas partie des 
priorités des populations. 

Il n’y a pas une harmonisation des actions des 
différents bailleurs de fonds. Chacun vient avec 
sa méthode et ses procédures et surtout avec 
son secteur d’activité à développer, sans même 
se demander quelles sont les priorités des 
populations à la base. La multiplicité des 
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procédures chez les bailleurs de fonds, la 
prévisibilité insuffisante de l’aide, la mauvaise 
coordination entre l’aide officielle au 
développement et les procédures d’élaboration 
du budget de l’Etat, ont constitués des 
obstacles à l’efficacité de l’aide. 

Les principales résolutions de la Déclaration de 
Paris de Mars 2005 sur l’efficacité de l’aide au 
développement doivent donc être suivies par le 
Bénin et ses partenaires financiers. 

Le cLe cLe cLe commerce international.ommerce international.ommerce international.ommerce international.    

« Les économies africaines n’ont pas profité de la 
libéralisation du commerce. Nous sommes 
toujours les parents pauvres de l’économie 
mondiale, qui rapatrie nos ressources et impose 
les conditions du FMI et de la Banque mondiale 
par le biais d’accords commerciaux. Le système 
commercial actuel contraint les pays africains à 
ouvrir tous les secteurs de leurs économies aux 

importations dans des conditions qui 
découragent la production locale et la création 
d’emplois. » M. Hormeku de Third World 
Network, cité par Michael Fleshman    in Afrique 
Renouveau, Vol. 20#1 (Avril 2006), page 14. 

Le Bénin ainsi que ses pairs africains n’ont pas 
obtenu gain de cause en matière de commerce. 
Le principal produit d’exportation, le coton,  est 
menacé. L’invasion de son marché par le flux de 
plus en plus croissant de produits d’importation 
dans des conditions de concurrence souvent 
déloyales, n’est pas de nature à favoriser les 
productions locales. La chambre du commerce 
et d’industrie du Bénin (CCIB) a un grand rôle à 
jouer pour drainer l’investissement étranger 
mais aussi et surtout favoriser l’émergence 
d’entrepreneurs nationaux. La petite 
industrialisation sera donc encouragée par des 
mesures incitatives. 

 
La récession du coton africainLa récession du coton africainLa récession du coton africainLa récession du coton africain    

    
Les dix (10) millions d’agriculteurs de coton de l’Afrique de l’Ouest réclament depuis des années la suppression de près de 
cinq milliards de dollars de subventions accordées par les autorités américaines à leur industrie cotonnière, intérieure et 
exportée, faisant valoir que celles-ci déprimaient les cours et les condamnaient à la misère. À la tête de ces revendications il y 
a quatre pays – le Bénin, le Burkina Faso, le Mali et le Tchad – dont la fibre de coton représente 40% des recettes 
d’exportation annuelles. Ces pays ont demandé la suppression de quelque 644 millions de dollars de subventions accordées 
à l’exportation du coton américain d’ici la fin de 2005 et la réduction de 80% des près de 4,3 milliards de dollars de 
subventions à la production intérieure américaine d’ici la fin de l’année, ainsi que l’élimination totale des subventions d’ici à 
2009. La majorité des subventions accordées par les autorités américaines à leur industrie du coton ont été jugées illégales 
par une commission d’arbitrage de l’OMC en 2005. Les pays africains ont également cherché à obtenir des 
dédommagements pour leur manque à gagner, estimé à 250 millions de dollars par an, ainsi qu’une aide technique 
perfectionnée et l’ouverture des marchés. 
À la place, ils ont obtenu l’engagement des États-Unis et des autres pays développés de supprimer leurs subventions à 
l’exportation d’ici la fin de 2006 et de réduire les subventions intérieures accordées aux cultures “ayant des effets de 
distorsion sur les échanges” plus rapidement que celles accordées aux autres cultures, dans le cadre d’un accord commercial 
global. Les États-Unis se sont également engagés à faire passer l’assistance technique de deux à sept millions de dollars par 
an et à autoriser l’entrée en franchise du coton de l’Afrique de l’Ouest sur les marchés américains. Certains critiques notent 
toutefois que le fait de subordonner la réduction des subventions intérieures américaines à l’issue heureuse des négociations 
de Doha risque de maintenir ces subventions de longues années encore malgré la décision de l’OMC. Ils soulignent par 
ailleurs que l’attribution de sept millions de dollars d’assistance technique est loin de compenser le manque à gagner de 250 
millions de dollars par an. Le chef de la délégation béninoise à Doha, l’ambassadeur béninois Samuel AMEHOU, a rejeté 
l’offre de Washington d’un accès au marché américain, faisant valoir que ce sont les subventions et non les tarifs douaniers, 
qui rendent le coton africain peu compétitif sur les marchés américains.  
 
Par Michael Fleshman    in Afrique Renouveau, Vol. 20#1 (Avril 2006), page 14 

 
    
La cLa cLa cLa culture et le tourisme.ulture et le tourisme.ulture et le tourisme.ulture et le tourisme.    
Le Bénin est la cité mondiale du vodoun. Il 
détient un patrimoine culturel assez diversifié. 
La riche diversité culturelle du peuple béninois 
constitue l’un des attraits les plus intéressants 
de ce pays. La population du Bénin,  est 

composée de plus de vingt différents groupes 
socio-culturels ayant chacun son histoire, sa 
langue et ses traditions. Ce qui reste toutefois 
constant chez tout le peuple béninois, est 
l’amitié et l’hospitalité. L’ouverture et la chaleur 
remarquables avec lesquelles ce peuple 
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accueille les étrangers et les engage dans la 
conversation permettent aux visiteurs de 
découvrir la culture béninoise sur un plan 
personnel. L’art culturel existe mais très peu 
connu. 

 
 
IIIIIIII---- DEFIS ACTUELS  DEFIS ACTUELS  DEFIS ACTUELS  DEFIS ACTUELS ÀÀÀÀ RELEVER RELEVER RELEVER RELEVER    

- L’aide participe à la lutte contre la pauvreté 
quand elle poursuit la réalisation des 
infrastructures sociocommunautaires, et des 
actions énergiques en vue d’assainir les 
finances publiques, d’accroître la productivité, 
de généraliser et de renforcer la lutte contre la 
corruption. L’aide doit être directement 
orientée vers la diminution des coûts de la 
santé, l’éducation, et l’investissement dans la 
réalisation d’infrastructures identifiées par les 
populations. 

- Pour une bonne gestion de l’aide publique, le 
gouvernement doit œuvrer pour que le Bénin, 
dans la mesure du possible, parvienne à un taux 
d’absorption à 100%. 

- Pour une efficacité dans le traitement des 
accords internationaux, il importe de renforcer 
les capacités de négociation des personnes qui 
en ont la charge. 

- A propos du cycle de Doha, le Bénin doit être 
autorisé par l’OMC à réguler le commerce des 
produits agricoles, à assurer la sécurité 
alimentaire et le développement rural et à 
stimuler le développement économique à long 
terme, car l’Accord cadre de juillet 2004 stipule 
que « les pays membres en développement les pays membres en développement les pays membres en développement les pays membres en développement 
devraient être à même de mener des politiques devraient être à même de mener des politiques devraient être à même de mener des politiques devraient être à même de mener des politiques 
agricoles qui soutiennent leurs objectifs de agricoles qui soutiennent leurs objectifs de agricoles qui soutiennent leurs objectifs de agricoles qui soutiennent leurs objectifs de 
développement, leurs stratégies de réduction développement, leurs stratégies de réduction développement, leurs stratégies de réduction développement, leurs stratégies de réduction 
de la pauvreté et leurs problèmes liés aux de la pauvreté et leurs problèmes liés aux de la pauvreté et leurs problèmes liés aux de la pauvreté et leurs problèmes liés aux 

moyens de subsistmoyens de subsistmoyens de subsistmoyens de subsistanceanceanceance ». Les pays riches qui 
sont nos partenaires à l’OMC doivent respecter 
ce principe et arrêter de mettre sous pression 
les autorités du pays afin qu’elles libéralisent 
ses importations agricoles. Le Bénin doit se 
prévaloir du même Accord cadre qui exempte 
les "produits spéciaux" des conditions des 
réductions tarifaires pour protéger nos 
producteurs qui œuvrent dans le secteur de 
l’agropastoral des augmentations soudaines 
des importations. Les OSC doivent se mobiliser 
pour la fin des subventions agricoles et 
commerciales aux producteurs de nos 
partenaires des pays riches. 

Le rôle de veille permanente, d’information et 
de mobilisation sociale que doit jouer la société 
civile est plus que capital. Ce rôle est important, 
parce que le contexte néolibéral de « moins 
d’Etat » affaiblit notre état dans les 
négociations internationales. Le gouvernement 
fait l’objet de pressions insupportables lors des 
négociations. Nos autorités n’ont même pas le 
temps d’étudier tous les contours des accords 
(qui la plupart sont rédigés en Anglais, alors 
que nous sommes un pays francophone), que 
sous pression, sous menace de 
conditionnement de l’aide, elles ratifient à la 
hâte.  

Sur le plan culturel : 

- Nécessité de concevoir et établir des 
politiques culturelles ou améliorer les politiques 
culturelles existantes de manière à ce qu’elles 
constituent un élément clé du développement 
endogène et durable. Favoriser à cette fin 
l’intégration des politiques culturelles dans les 
politiques de développement, en particulier 
dans leur articulation avec les politiques 
sociales et économiques ; 

- Exportation des produits culturels béninois 

- Renforcement du système 
d’alphabétisation dans nos langues 
traditionnelles 

- Coopération sur le plan international et 
régional en engageant des activités culturelles 
afin de relever les défis de l’urbanisation, de la 
mondialisation et des changements 
technologiques en cours. 
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IIIIIIIIIIII---- PROPOSITIONS DE MESURES  PROPOSITIONS DE MESURES  PROPOSITIONS DE MESURES  PROPOSITIONS DE MESURES 
ALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVES    

Faire respecter les grandes lignes de la 
Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au 
développement, s’agissant de l’appropriation 
(qui suscite actuellement des débats), 
l’harmonisation, l’alignement, les résultats et la 
responsabilité mutuelle. 

Il faudra donc améliorer l’alignement en 
concluant des accords cadres pour l’appui 
budgétaire et d’autres domaines, et entamer 
des réformes dans la gestion des finances 
publiques au Bénin et dans l’administration en 
général. Aussi sera-t-il intéressant de créer une 
matrice d’actions prioritaires qui sert de 
boussole aux bailleurs de fonds : 

� les pays doivent respecter les 
engagements pris à la suite du Consensus de 
Monterrey en doublant au minimum l’aide 
publique au développement (APD) au cours des 
cinq prochaines années afin d’appuyer les OMD, 
en alignant le rythme d’accroissement de l’aide 
sur la capacité d’absorption du pays. 

� la Commission de l’Union Européenne 
devra prêter une oreille plus attentive aux 
revendications des organisations paysannes, de 
la société civile dans les négociations des 
Accords de Partenariats Economiques. 

� toutes les aides devraient appuyer les 
priorités identifiées dans le nouveau Document 
de Stratégie de Croissance et de Réduction de la 
Pauvreté (DSCRP) et les plans sectoriels 
approuvés. Le Bénin a plus besoin d’aide sous 
forme d’appui budgétaire. Mais encore faut-il 
l’appui budgétaire ne soit destiné à renflouer 
les "caisses noires" mais servent effectivement à 
résoudre les problèmes sociaux. 

� il faut une éducation populaire en 
économie, sur le commerce et la globalisation 
afin de mobiliser le peuple entier contre les 
accords bilatéraux prenant-donnant, ou 
gagnant-perdant, dans lesquels le Bénin est le 
donnant et le perdant. 

� les OSC demandent au gouvernement qui 
prône la gouvernance concertée de ne souscrire 
à aucun accord de partenariat sans engager un 
réel dialogue social inclusif (institutions de la 

république, secteur public, secteur privé et 
société civile) afin d’éviter d’engager le pays sur 
des voies de coopération chaotiques et 
périlleuses pour les populations. Il faut surtout 
que le gouvernement démocratise réellement 
les informations sur les accords internationaux 
à signer. Au demeurant, il vaut mieux ne pas y 
avoir d’accord que d’accord préjudiciable au 
développement 

� pour leur efficacité, une formation doit être 
donnée aux groupes de négociation des aides 
publiques au développement. 

� œuvrer à faire connaître et comprendre la 
diversité culturelle et linguistique, en 
renforçant le contenu culturel de l’éducation 
formelle et non formelle, en particulier par 
l’apprentissage d’une ou de plusieurs langues 
secondaires ; 

� renforcer le Fonds d’Aide à la Culture ; 

� organiser des foires internationales de la 
culture pour promouvoir : la musique, l’art 
culinaire, la nature (faune et flore), la 
démocratie et nos langues traditionnelles ; 

� s’assurer que le tourisme est respectueux 
des cultures et de l’environnement et que les 
revenus qu’il génère sont aussi utilisés pour 
préserver équitablement les ressources du 
patrimoine et pour renforcer le développement 
culturel. 
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CONCLUSIONCONCLUSIONCONCLUSIONCONCLUSION    

Les Etats signataires de la Déclaration du 
Millénaire se sont engagés explicitement dans 
le cadre de la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD) à 
s’attaquer à la fois aux problèmes de la paix, de 
la sécurité, du développement, des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. 
Nouveau paradigme consensuel sur le 
Développement, ils se révèlent une réponse à la 
prise de conscience de la nécessité d’intégrer la 
dimension humaine au cœur même du 
processus de formulation des politiques de 
développement. Les OMD constituent un 
ensemble d’objectifs clairs, axés sur 
l’amélioration des conditions de vie des 
populations, mesurables et assortis de délais 
puisqu’ils doivent être atteints d’ici à 2015. 

A moins d’une dizaine d’années de cette 
échéance, le Bénin, Etat partie à la Déclaration 
du Millénaire, en dépit des louables efforts 
constatés en matière de lutte contre la 
pauvreté, doit encore faire face à de nombreux 
défis pour espérer atteindre un niveau 
satisfaisant dans la réalisation des OMD au 
niveau des douze (12) cibles qu’il a retenues sur 
les dix-huit (18). 

Des actions concertées entre le gouvernement, 
le secteur privé, la société civile et les 
partenaires au développement pour définir des 
stratégies idoines aux enjeux des priorités de 
développement exprimées à travers les OMD. 

Le Réseau Social Watch Bénin a conduit en 2005 
le processus de la participation des 
organisations de la société civile à la revue du 
Sommet du Millénaire au Bénin, qui a abouti à 
la rédaction du Premier rapport alternatif des 
organisations de la société civile sur les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement 
au Bénin.  

L’actuel Rapport Alternatif qui fait suite au 
premier, est articulé autour de trois axes de 
réflexion qui serviront de guide aux décideurs 
au Bénin. Pour engager résolument le pays sur 

la voie de l’atteinte des OMD, il urge de prendre 
des mesures pour :  
- promouvoir une croissance économique 
soutenue et  développer le secteur agricole, 
s’agissant des Cibles 1 & 2 ; 
- améliorer le niveau des prestations des 
services sociaux de base, s’agissant des Cibles 3, 
4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 & 11 ; 
- faire le plaidoyer pour le respect des 
engagements relatifs à l’aide et au commerce et 
la valorisation des potentialités culturelles du 
Bénin, s’agissant de la Cible 12. 

Après avoir identifié les défis certes énormes, 
mais pas impossibles à relever au niveau de 
chaque cible, Social Watch Bénin a formulé une 
série de propositions de mesures alternatives 
pour que des actions concrètes puissent être 
entamées  et soient perceptibles avant le 
rapport de 2007. 

En substance, le Bénin n’est pas loin du but, en 
ce qui concerne certains objectifs de la 
Déclaration du Millénaire. Mais l’optimisme 
s’estompe devant les retards accusés par le 
pays par rapport à d’autres objectifs qui 
pourraient annihiler les progrès encourageants 
déjà réalisés. 

Pour terminer, le Bénin devra dans le but 
d’assurer la croissance économique soutenue et 
améliorer les services sociaux de base, canaliser 
les capacités des ressources du secteur public, 
du secteur privé, de la société civile pour créer 
un climat propice au partenariat, à la 
concertation, à l’innovation et à la bonne 
gouvernance, susceptible de contribuer à 
l’accélération du développement économique 
et de la lutte contre la faim et la pauvreté, et 
favoriser la mise en œuvre des projet sociaux 
dans les domaines de la santé, de 
l’approvisionnement en eau salubre et de 
l’assainissement, du logement et de 
l’éducation, de la fourniture de services 
collectifs et la protection sociale en faveur des 
membres vulnérables ou défavorisés de la 
société. 

 §k 
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ANNEXEANNEXEANNEXEANNEXE    
 
Rapport pays de 2006 de Social Watch BéninRapport pays de 2006 de Social Watch BéninRapport pays de 2006 de Social Watch BéninRapport pays de 2006 de Social Watch Bénin à Social Watch International à Social Watch International à Social Watch International à Social Watch International    

    
« La mobilisation des ressources publiques pour le financement du développement, spécialement le « La mobilisation des ressources publiques pour le financement du développement, spécialement le « La mobilisation des ressources publiques pour le financement du développement, spécialement le « La mobilisation des ressources publiques pour le financement du développement, spécialement le 
développement social, l’éradication développement social, l’éradication développement social, l’éradication développement social, l’éradication de la pauvreté et l’équité de genre »de la pauvreté et l’équité de genre »de la pauvreté et l’équité de genre »de la pauvreté et l’équité de genre »  

    
 
1- La redistribution des ressources dans notre pays  
vers les secteurs sociaux  
Le financement du développement social, 
l’éradication de la pauvreté et l’équité de genre 
demeurent les préoccupations majeures du 
gouvernement. Les objectifs visés par le 
gouvernement dans ce sens n’ont pas pu être 
atteints. La pauvreté s’est accentuée, les efforts de 
prise en compte du genre sont peu perceptibles. De 
même, les mécanismes traditionnels de 
redistribution des ressources sont rompus par la 
culture de  l’individualisme et la corruption a atteint 
un niveau jamais égalé dans le pays. 
 
En effet, l’extrême pauvreté s’est installée sur toute 
l’étendue du territoire. La situation économique et 
financière du Bénin s’est substantiellement 
détériorée depuis 2002 et ne s’est guère améliorée. 
En 2004, la pauvreté a atteint  36,3% de la 
population en ville et 63,7% en zone rurale. On note 
un ralentissement de croissance observé depuis 
2002 qui s’est poursuivi avec un taux de croissance 
passant de 3,9% en 2003 à  2,7%  en 2004 pour une 
prévision de 6,8%.   
 
Le budget de l’Etat est fiscal en dehors de la 
contribution des partenaires au développement. En 
matière de redistribution des ressources publiques, 

il existe des mécanismes appropriés tels que les 
salaires, les subventions, les legs, et autres 
subventions sociales (infrastructures, santé, 
éducation…). D’une manière générale, seuls ceux 
qui exercent des activités bénéficient de la 
redistribution du revenu de l’Etat déjà très faible.  
 
La corruption associée à la faiblesse de ressources 
consacrées à la résolution des problèmes sociaux ne 
permettent pas de satisfaire les besoins de la 
grande majorité des pauvres. Le taux de 
fréquentation générale des services de la santé est 
très faible, de l’ordre de 39% en 2004. 
La politique économique et sociale du 
gouvernement ne se base pas rigoureusement sur 
une politique de répartition équitable du revenu 
national. Des efforts de plus en plus marqués sont 
faits pour une meilleure allocation des ressources 
budgétaires par l’élaboration de budget 
programme axé sur les résultats au niveau 
notamment des secteurs prioritaires dont 
l’éducation, la santé. Des reformes budgétaires 
permettent de mieux évaluer les activités dont 
l’exécution souffre d’insuffisances qui réduisent leur 
efficacité dans l’atteinte des vrais bénéficiaires. 
Ainsi, la pauvreté perdure surtout dans les zones 
rurales et périurbaines et particulièrement chez les 
enfants et les femmes. 

Tableau comparatif des PIPTableau comparatif des PIPTableau comparatif des PIPTableau comparatif des PIP4444 2005 et 2006 par secteur  2005 et 2006 par secteur  2005 et 2006 par secteur  2005 et 2006 par secteur 
dddd’activité’activité’activité’activité    
SecteurSecteurSecteurSecteur    Montant Montant Montant Montant 

2005200520052005    
Montant Montant Montant Montant 
2006200620062006    

Variation Variation Variation Variation 
%%%%    

Secteur rural 21 412 28 191 +31,66 
Industrie, artisanat 5 009 5 079 +1,40 
Eau, Electricité 8 513 12 808 +50,45 

                                                 
4
 Programme d’Investissements Publics 

Infrastructures 67 067 68 495 +2,13 
Commerce, services 
et tourisme 

2 977 2 095 -29,63 

Total secteurs 
productifs 

104 978 116 668 +11,14 

Santé 18 244 20 043 9,86 
Education 25 793 19 012 -26,29 
Habitat 1 869 1 304 -30,23 
Autres secteurs 6 724 7 195 +7,00 
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sociaux 
Total secteurs 
sociaux 

52 630 47 554 -9,64 

Administration 2 651 32 193 +20,79 
Total général 184 259 196 415 +6,60 
Source : Note de présentation du PIP – gestion 2006 

 
Comparaison des mesures sociales contenues dans les Comparaison des mesures sociales contenues dans les Comparaison des mesures sociales contenues dans les Comparaison des mesures sociales contenues dans les 
projets de budget projets de budget projets de budget projets de budget –––– gestions 2005 et 2006 gestions 2005 et 2006 gestions 2005 et 2006 gestions 2005 et 2006    

Coûts (millions Coûts (millions Coûts (millions Coûts (millions 
de FCFA)de FCFA)de FCFA)de FCFA)    

Domaines Domaines Domaines Domaines 
d’interventiond’interventiond’interventiond’intervention    

2005200520052005    2006200620062006    

Taux de Taux de Taux de Taux de     
variatiovariatiovariatiovariation %n %n %n %    

Santé 7 284 9 708 +33,27 
Education 13 113 6 615 -49,55 
Hydraulique et énergie 8 339 13 594 +63,01 
Développement rural 3 339 19 226 475,80 
Sécurité - 2 119 - 
Décentralisation 19 044 21 532 13,06 
Autres mesures sociales 8 062 -  
Total 59 225 72 794 22,91 
Source : Rapport de présentation gestion 2005 et 2006 

 
 
 
2- La Réforme fiscale 
En ce qui concerne les réformes fiscales, elles sont 
élaborées par les cadres en fonction des besoins de 
l’Etat sans grande participation citoyenne. La 
volonté affichée de la puissance publique vise à 
rendre l’élaboration du budget de plus en plus 
participative avec l’instauration du budget 
programme au niveau des structures compétentes. 
La mise en œuvre du PERAC (public Expenditure 
Abomey Calavi credit) abordée depuis 1998 et 1999 
a conduit dans certains départements ministériels à 
la confection du budget sur une base participative. 
L’expérience d’élaboration des budgets 
programmes au niveau des collectivités locales ne 
commencerait qu’en 2007. Avec la pénurie de 
cadres avisés, il est manifeste que la participation 
des citoyens à la formulation et au suivi des 
dépenses reste très limitée. 
  
3- Le budget sensible au genre et son suivi 
La lutte contre la pauvreté ne peut être menée avec 
succès si elle ne corrige pas le déséquilibre flagrant 
entre les hommes et les femmes.  
Il s’agira alors de considérer les femmes comme un 
groupe spécifique à cibler, étant donné qu’elles 
n’ont pas les mêmes contraintes ni les mêmes 
opportunités que les hommes dans l’accès aux 
services publics tels que l’éducation et la santé. Le 
ciblage des femmes est également reconnu comme 
une stratégie efficace de réduction de la pauvreté à 
cause du pourcentage disproportionné de femmes 
parmi les pauvres. 
 

Toutefois, le ciblage des femmes en ce qui concerne 
les dépenses publiques est difficile à réaliser dans la 
mesure où il n’existe pas de budget-femme séparé : 
on manque de données tant sur la proportion des 
dépenses publiques ayant un impact différencié sur 
les hommes et  sur les femmes que sur la proportion 
des dépenses publiques spécifiquement affecté aux 
femmes. 
S’agissant donc de la prise en compte de la 
dimension genre, les budgets n’en tiennent pas 
suffisamment compte dans la mesure où les 
politiques ne sont pas conçues et formulées selon le 
genre. La participation et le pouvoir décisionnaire 
des femmes dans l’économie par rapport à celui des 
hommes sont restés stationnaires. La présence 
féminine au parlement en 2004 est de 7,2%. 
De même, l’indice de participation des femmes est 
passé de 0,336% en 2003 à 0,356% en 2004 pour 
rester stationnaire en 2005. Des efforts sont 
consentis surtout pour la scolarisation des filles. Le 
taux brut de scolarisation dans le primaire est passé 
de 94% 2003 à 96% en 2004 avec un écart de 24 
points entre les garçons et les filles. 
Le suivi de cette prise en compte s’avère bien 
difficile avec l’insuffisance des cadres convaincus, 
avisés, formés. 
Si nous apprécions donc la prise en compte du 
genre suivant les mesures et les programmes 
susceptibles de favoriser l’accès des femmes à 
l’éducation,  à la santé et au crédit, les résultats sont 
peu reluisants. Par exemple dans l’éducation, les 
statistiques sur la scolarisation révèlent un 
déséquilibre entre les filles et les garçons : si l’on 
peut se réjouir de la progression du taux brut de 
scolarisation, le cas des filles est préoccupant car 
une fille sur deux en âge d’aller à l’école n’est pas 
scolarisée. De même qu’au niveau du Ministère de la 
femme, de la protection sociale et de la solidarité, 
en ce qui concerne le programme d’Appui à la 
promotion de la femme il n’y a aucune mesure 
nouvelle prévue au titre du Budget général de l’Etat, 
exercice 2006. 
 
4- La lutte contre la corruption 
Quant à la lutte contre la corruption, l’expérience de 
reddition des comptes pour le vote de la loi de 
règlement est récente au Bénin. Des dispositions 
sont prises dans les lois des finances depuis 2000 
pour rendre plus transparents les marchés publics et 
permettre une meilleure traçabilité des dépenses 
budgétaires. Elles demeurent encore insuffisantes 
pour lutter efficacement contre la corruption au 
Bénin qui a déjà pénétré tout le tissu social. Des 
actions de lutte sont focalisées sans succès sur les 
secteurs à forte corruption dont les douanes, les 
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impôts, le trésor, les marchés publics. Notons que le 
cadre institutionnel n’est pas entièrement favorable 
à la lutte contre la corruption puisque des réformes 
et une meilleure application des textes existants 
demeurent nécessaires. L’impunité est de règle et il 
n’existe aucun organe de contrôle susceptible 
d’exercer de coercition sur la mauvaise gestion de 
l’Etat ; le parlement ne fait que des 
recommandations souvent sans lendemain. 
 
Pour la stratégie d’information des citoyens sur la 
gestion de l’Etat, elle est pratiquement inexistante. 
L’Etat est muet sur sa gestion et aucun organe ne 
peut l’y contraindre. C’est récemment qu’une revue 
d’informations sur les finances publiques publie les 
résultats de dépouillement des marchés publics. La 
revue sur les finances locales parait de manière 
irrégulière. Ces insuffisances favorisent la 
corruption. 
 
Somme toute, des efforts louables sont consentis 
pour le développement mais beaucoup reste à faire 
pour la satisfaction des besoins réels des citoyens 
(homme / femme) et pour la transparence dans la 
gestion de l’Etat. C’est pourquoi, les actions du point 
focal de Social Watch au Bénin sont opportunes et 
méritent d’être soutenues.  
 
5- Stratégie d’information des citoyens sur la 
gestion de l’Etat  
Les rares occasions formelles où les citoyens sont 
informés sur la gestion du gouvernement sont celles 
prévues soit : 

- à l’Article 72 de la Constitution qui fait 
obligation au Président de la République 
d’adresser une fois par an à l’Assemblée 
Nationale, un message sur l’état de la 
Nation, 

- à l’Article 113 qui dispose que le 
Gouvernement est tenu de fournir à 
l'Assemblée Nationale toutes explications 
qui lui seront demandées sur sa gestion et 
sur ses activités. 

Grâce aux interpellations, aux questions écrites ou 
orales adressées au gouvernement, aux 
commissions parlementaires d’enquête, des bribes 
d’informations sont fournies aux représentants du 
peuple par les ministres du gouvernement sur leur 
gestion ou sur telle question d’intérêt national. 
 
En marge de ces mécanismes constitutionnels, des 
points de presse qui reflètent le point de vue du 
gouvernement sur sa gestion des affaires publiques 
sont organisés de manière sporadique par le 
Ministre porte-parole du gouvernement. 
 
Il faut retenir que les sources d’information relatives 
à la gestion de l’Etat relève de sujets tabous en 
République du Bénin. A tort ou à raison, ces 
informations sont frappées du sceau de secret d’Etat 
ou de confidentiel, de sorte que les citoyens n’y ont 
pas accès. Les rapports des commissions d’enquête 
gouvernementales mises sur pied à grand renfort 
médiatique, ne sont jamais rendus publics. 
 
Avec l’avènement du nouveau gouvernement, des 
efforts perceptibles sont menés pour informer au 
mieux les populations. Avec l’espoir d’une E-
gouvernance, tous les Ministères et les services 
publics seront interconnectés grâce aux 
technologies de l’information et de la 
communication. 
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Objectif 1Objectif 1Objectif 1Objectif 1    : Eliminer l’extrême pauvreté et la faim: Eliminer l’extrême pauvreté et la faim: Eliminer l’extrême pauvreté et la faim: Eliminer l’extrême pauvreté et la faim 
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Objectif 2Objectif 2Objectif 2Objectif 2    : Assurer une éducation primaire pour tous: Assurer une éducation primaire pour tous: Assurer une éducation primaire pour tous: Assurer une éducation primaire pour tous 

Cible 3 : Assurer l’instruction primaire à tous les enfants en âge d’aller à l’école d’ici à 2015  
Responsable : GRAPADGRAPADGRAPADGRAPAD  (Aurélien ATIDEGLA) 

Objectif 3Objectif 3Objectif 3Objectif 3. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes        

Cible 4 : Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d’ici à 2005 et, à tous les 
niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard 

Responsable : RIFONRIFONRIFONRIFONGAGAGAGA (Jeanne MAKOUTODE ADJIBODOU)  

Objectif 4Objectif 4Objectif 4Objectif 4    : Réduire la mortalité des enfants de moins de  5 ans: Réduire la mortalité des enfants de moins de  5 ans: Réduire la mortalité des enfants de moins de  5 ans: Réduire la mortalité des enfants de moins de  5 ans  

Cible 5 : Réduire le taux de mortalité infanto-juvénile de 166,5 pour mille en 1996 à 90 pour mille en 2015 
Responsable : WILDAFWILDAFWILDAFWILDAF (Charles QUENUM) 

ObjectifObjectifObjectifObjectif 5 5 5 5    : Améliorer la santé maternelle: Améliorer la santé maternelle: Améliorer la santé maternelle: Améliorer la santé maternelle        

Cible 6 : Réduire le taux de mortalité maternelle de 498 en 1996 à 390 pour cent mille naissances vivantes en 2015 
Responsable : RIFONGARIFONGARIFONGARIFONGA (Innocentia GUEDEGBE)  

Objectif 6Objectif 6Objectif 6Objectif 6    : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autr: Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autr: Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autr: Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladieses maladieses maladieses maladies  

Cible 7 : Réduire la prévalence des IST/VIH/SIDA 
Responsable : SUOSUOSUOSUO (Huguette AKPLOGAN-DOSSA)  
Cible 8 : Avoir maîtrisé le paludisme et d’autres grandes maladies, et avoir commencé à inverser la tendance actuelle d’ici à 

2015   
Responsable : CAOCAOCAOCAO (Marino De SOUZA)  

Objectif 7Objectif 7Objectif 7Objectif 7    : Assurer un environnement durable: Assurer un environnement durable: Assurer un environnement durable: Assurer un environnement durable  

Cible 9: Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance actuelle à la 
déperdition des ressources environnementales 

Responsable : RESEAU GLEGBENURESEAU GLEGBENURESEAU GLEGBENURESEAU GLEGBENU (Gustave ASSAH)  

Cible 10 : Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas accès de façon durable à un 
approvisionnement en eau potable 

Responsable : GRAPADGRAPADGRAPADGRAPAD (Euloge AGBESSI) 

Cible 11 : Réussir, d’ici à 2015, à améliorer sensiblement la vie d’au moins 2/3 des béninois vivant dans des taudis  
Responsable : RESEAU GLEGBENURESEAU GLEGBENURESEAU GLEGBENURESEAU GLEGBENU (Dieudonné HOUINSOU) 

Objectif 8Objectif 8Objectif 8Objectif 8    : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement: Mettre en place un partenariat mondial pour le développement: Mettre en place un partenariat mondial pour le développement: Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Cible 12: S’attaquer aux besoins particuliers des pays les moins avancés.  
Responsable : WILDAFWILDAFWILDAFWILDAF (Huguette BOKPE-GNACADJA)  
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ou ou ou ou quiquiquiqui payé une partie de c payé une partie de c payé une partie de c payé une partie de ces frais.es frais.es frais.es frais.    

 

� ONG SUO 
soeursunies2000@yahoo.fr  
� ONG CEBEDES 
cebedes@intnet.bj  
� GLEGBENU 
chantierjeunes@yahoo.fr  
� ONG ALCRER 
alcrerpara@yahoo.fr  
� WILDAF  
wildaf-b@intnet.bj  
� ONG GRAIB 
graib@intnet.bj  
� REDAD 
redad@leland.bj  
� ONG CADD 
patzant@yahoo.com  
� ONG CIAF Bénin 
ciafbenin@yahoo.fr  
� SYNERGIE PAYSANE 
synergiepays@yahoo.fr  
� ONG GABF 
gabf@firstnet.bj  
� ONG AFA BENIN 
afac@intnet.bj  

� ONG GRAPESAB 
onggrapesab@yahoo.fr  
� LARES 
lares@intnet.bj  
� ONG SINDO 
ongsindo@yahoo.fr  
� ONG LE RURAL 
lerural_ong@yahoo.fr  
� CAO 
caobenin@intnet.bj  
� ONG GRAPAD 
grapad@intnet.bj  
� ONG RACINES 
racines@intnet.bj  
� ONG APRETECTRA 
apretect@intnet.bj  
� ONG JSF 
aigbejsf@yahoo.fr  
� CARITAS BENIN 
caritas@intnet.bj  
� ONG CeRADIS 
anourou@hotmail.com  
� ONG AFDRI 
afdrifr@yahoo.fr  

� ONG GSAT 
gsat_ong@yahoo.fr  
� LDCB 
ldcb.cird@intnet.bj  
� ONG GAJES 
ongajes_99@yahoo.fr  
� ONG RD.SSAP – PSCA 
rdssap_promo@yahoo.fr  
� ONG NDD 
ongndd@yahoo.fr  
� ONG APROFEJ 
aprofej@yahoo.fr  
� RIFONGA 
rifongabenin@yahoo.fr  
� ONG VICTORY WAY 
victoryway@yahoo.fr  
� ONG RABeJ – SIDA 
rabejsida@yahoo.fr  
� ONG AFV 
ongfemmevie@yahoo.fr  
� SUBLIME EXCELLENCE 
ldtoton@yahoo.fr  
 
 



 

 



 

 


